


1942 


— 


CN p0% 
Michel. 
11 oc. 


lès du 
Maäaineg 
Caliong 
] Préde 


cation 
; Dréde 
A SUfs 
Marie. 
Alès, / 


dar 
Bor- 


jan- 


de 


du 


nies 
res 


dt 


} )n4 


Soixante-quatorzième année. — Ne 88, 


Le Numéro : 1 fr. 50. 


Dimanche 12 Avril 1942, 








JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


I LOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 








INFORMATIONS ET ANNONCES 





ABONNEMENTS 


COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris, 


UN 


AN 


SIX MOIS 


| TROIS MOIS 





France, Colonies et pays de protectorat français........,..,..,...... 
Pays accordant 50 °/, sur les tarifs postaux..,..,...... 


Etranger, 
. Autres pays........., 


Les abonnements partent du 


525 
690 





er 


350 fr. 


» 


» 





ou du 16 de chaque mois. 


180 fr. 
285 
360 


» 


» 


95 
155 


185 


fr. 





L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 4° les textes 


20 les 


avis, communications, informations et 





ININDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 








SOMMAIRE 





LOIS 


Lot no 449% du 29 mars 1942 modifiant et codi- 
it la loi du 19 avril 1941 relative à la 
onstruction des immeub:es et à la 


stitution des exp'oitations agricoles 


‘ment G@u partiellement délruites 
les inondations survenues au mois 
tobre 19:10 (p. 1382). 
[ 121 du 20 mars 1942 :2lative aux con 
s l'administration des sociétés de 
urs mutuels (p. 1384 
[ :16 du 3 avril 1952 accordant d°; ma- 
itions et des allocations aux v'ctimes 
idents du travail ou à leurs ayants 
t._(p. 1385". 
[ 157 du 6 avril 1942 relative au régime 
fis:a! des benzols huiles <e houille 
138" ;. 
Loi no 471 du 9 avril 1942 Ctendant aux 1er- 
ritoires relevant du secrétariat d'Elat 
ix colonies les dispositions de la loi 


1 19 janvier 1952 relative aux biens 


1 


mis sous séquestre en conséquence 
e mesure de sûreté généraie (p. 
32). 
L 176 du 11 uvril 1952 portant organisa- 
nn du secrétariat général de l’infcrma- 
n et le la propagande (p. 1285). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Vice-présidence du conseil. 


Décret n° 1090 du 11 avril 4942 portant no- 
mination du secrétaire général adjoint 
de l'information {p. 12S6). 


Dicret no 1091 du 11 avril 1942 portant fixa- 
tion des traitements du personnel du 
secrétariat généra! de l'information (p. 
1286). 

irrété du 11 avril 4942 fixant le statut âu per- 
sonnel du secrétariat général de l'infor- 
Mmalion (p. 1387). 

(11) 





VICHY (ALLIER) 


. 
1942 portant dés 


1387) 


irrélé du 11 avril 
signature (p. 


1 


Ministère de la justice, 


nali 


la 


1358). 


Va | N 
dé: il [e 


(rectuiti 


Décret portant 


de 
française [ 


if) (p. 
Arrêtés portant mise à la disposition cet 
minatl magistrature) ({(} 


ns 


Ministère de l'intérieur, 


>= 


Algérie. — Décret n° 1035 du 2? 


tant application à l'Algérie des 
tions de la loi du 20 mai 19141 l 
les articles 104 et 105 du code il, | 
ticle 479 du code pénal et l'artic 
du décret-loi du 2 mai 1938 sur la 
des étrangers (p. 1388). 

irrété du 7 avril 1942 portant agrém 
religieuses attachées au service 
établissement public (p..1388), 

Arrêté du 10 avril 1942 déclarant d'u 


1:58). 


E 
publique et urgente l’acquisilion de ter- 


des lois, décrets, 


arrètés, décisions, instru 


annonces, 


I 


10 


té 


rains par la ville de Marseille (p. 1385). 


Arrêtés du 10 avril 1942 portant dissolution de 
mseils mur paux*, institution et mo- 
dification de délégations s! iles p 
1388). 
Arrêté portant nomination de membres de 
commission adminisiralive (p. 135$) 
Arrétés portant démissions d'office et révo- 
cations *“onseillers généraux, nseil- 
lers d'arrondissement, maires et adjoints 
aux maires) (p. 1388), 

Arrêté portant nomination de conseillers dé 
partementaux de la Seine (rectificaluif} 
(p. 1389). 
Ministère de la défense nationale. 

Arrêtés du 10 avril 1942 instituant une gie 
d'avances et en nommant I seur 
(p. 1339). 
Secrétariat d'Etat à la guerre. 

Arrêté du 27 décembre 1941 portant rip- 
tions aux tableaux spéciaux de la Lé- 
ion d'honneur et de la médaille mili- 


laire (p. 1339) 


n de 


D'alite 


avril 1942 por- 


disposi- 


| 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 








lions et 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSI 
AJOUTER 2 FRANCS 
irrêté du 30 mars 1942 portant 
ou radiation 4 s la LA4£ 
la mm [ In > Xp. 1 
Arrêté du 10 avril 12 porta 
provisoire di iure (p. 139 
irrélé portant dém n f! 
p. 1392 
Secrétariat d'Etat à l'aviation. 
Arrélé portant rel de 
d' ler I 
1292 
Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
D« { i 
irrété du 1 { 
x LA 1 
Arrélé du 1 a | 419 
sions 1119 trale 
m { di 
129 
Ar 16 4 
] t 
Arréle | Î 
et ( 
Secrétariat d'Etat à la famille et à la canté. 
D et portant réat 
iu à | 
de g 1] 
Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 
irrêté du 2 avril 191 itif à } l l 
" | tt Ale 1 
et 4 ra 
irrélé ] t 7 il 1 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 


por! 


Inn 


{ TT (16 


é: 














1382 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


12 Avril 192 


——_—_—_——. 





Secrétariat d'Etat aux communications. 


Décret no 1000 du 29 mars 1912 relstf à Ja 
reconstitution des exploitations ir dus- 
trielles et commerciales totalement ou 

parliellement détruiles au +<omrs des 

inondations d'octobre 1940 (p. 13%). 


Décret no 1002 du 29 mars 1942 relatif à la 
reconstruction des bâtiments et cuvrages 
appartenant à des collectivilés piques 
autres que l'Etat, et totalement Cu par- 
tiellement détruiles au cours des inon- 
dations d'octobre 1910 (p. 1991). 


Secrétariat d'Etat aux colonics. 
LE É. 
Citation à l’ordre de la Nation (p. 1595) 
Décret no 981 du 14 mars 1912 relaiif à :a mo- 


valion de l'anncllation de a garde 


} 


dif 1] 
indigène de l’Indochin \D. 1393). 


Arrêté portant 1.ominations (grounpemeais pro 
fessionnels coloniaux) (p. 1395). 


Naturalisations et réintégrations (p. 155; 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION 1° DUSTRIELLE 


Décisions 1. 46 et I. 47, du 28 mars 1)42, du 





répartiteur chef de la section du cuir et 
des pelleteries (p. 1395). 

Situation de la Banqu è se 
sul 1rsales 1 1396 








LOIS 


LOI n° 442 du 29 mars 1942 modifiant et 
codifiant la loi du 19 avril 1841 relative 
à la reconstruction des immeubles et à 
la reconstitution des exploitations agri- 

cles totalement ou partiellement de- 
truites par les inondations survenues au 
mois d'octobre 1540, 


Nous, Mar il de } ef d Etat 
fra ] 1129 
] nseil des m tres ent lu 
Décrétons 
Art. ter. — La loi du 19 avril 1941 rela- 


tive à la reconstruction des immeubies 
bâtis et à la reconstitution des exploitations 
agricoles pat lement ou totalement dé- 
truites par les inondations survepues au 
mois d'octobre 190, est modifiée, compl 
tée et codifite comme guit: 


TITRE 17 
Objet de la loi. 


«a Art. 1%, — Dans les départements 
atteints par les inondations du muis d’oc- 
tobre 190, dont la liste sera fixée par 
arrêté du secrétaire d'Etat à l'interieur, 
seront effectuées avec le concours financier 
contrôle de l'Etat, dans les li- 

nditions fixées par le présent 
décret, les reconstructions, réparations ou 
reconstitutions énumérées cI-apres: 

« {° Reconstruction ou réparation des 
immeub'es d'habitation ou à destination 
agricole partiellement ou totalement dé- 


et sous ie 


mites et 
| 





truits, y compris les locaux à usage indus- 
triel ou comimercial, lorsqu'ils font partie 
des immeubles destinés principalement à 
l'habitation ; 

« 2 Reconstitution des meubles meu- 
blants et objets ménagers détruits par les 
inondations dans les immeubles atteints 
par celles-ci; 

« 3% Reconstitution des immeubles non 
bâtis des exploitations agricoles totalement 
ou partiellement sinislrées; 

« 4° Reconstitution du cheptel mort ou 
vif; 

« 5° Remise en état des bâtiments, ou- 
vrages et installations affectés à des ser- 
vices publics et appartenant à des établis- 
sements publics ou à des collectivités pu- 
bliques autres que l'Elat, 

« Art. 2, — L'application du présent dé- 
cret est assurée par le commissaire à Ja 
reconétruction immobilière qui dispose, à 
cet effet, des pouvoirs qui lui ont été con- 
férés par le titre II de la loi du 11 octobre 
190 codifice. Ces pouvoirs sont exercés 
dans les conditions fixées par les décrets, 
arrêtés ou instructions pris en application 
de ladite loi. 

« Art, 3. — Les reconstructlions, répara- 
tions et reconstitutions visées à l’article 1° 
ci-dessus ne pourront être réalisées au titre 
du présent décret qne sous réserve d'avoir 
été au préalable spécialement agréées par 
le commissaire à la reconstruction imimo- 
biliére, 

« Dans un périmètre qui sera fixé par 
arrêté du commissaire à la reconstruction 
immobilière sur la proposition du préfet, 
l'exécution des travaux de reconstruction 
et de reconstitution visés à l’article 1® ci- 
d 1s pourra être interdite. 

« Art, 4, — Un décret contresigné par 
le secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, le secrétaire d’Etat à l’in- 
térieur, le secrétaire d’Etat à l’agriculture 
et le secrélaire d'Etat aux communications 
fixera les modalités du concours financier 
que l'Etat apportera aux travaux énumérés 
iu paragraphe 5° de l’article 1*, 

Un décret contresigné par le secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, le secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle et le secrétaire d'Etat aux com- 
municæins déterminera les conditions 
dans lesquelles pourront être rouvertes les 
dépenses de reconstruction des locaux à 
usage industriel ou commereial autres que 


ceux visés au paragraphe 1* de l’article fer, 


TITRE II 
Reconstruction des immeubles bâtis. 
« Art, 5. — Les propriétaires des immeu- 
bles bâtis visés au paragraphe {# de l'ar- 
tiele 1% ci-dessus bénéficieront, pour les 
lion ou de répara- 
financière de 


lép nses de rec nstruc 
tion, d'une participation 
l'Etat, 

« Art, 6. — Pour les immeubles d'habi- 
tation, la participation financière de l'Etat 
est calculée d’après le coût normal de re- 
construction d’un immeuble d'une éurface 
utilisable et d’une destination semblables 
à celles de l'immeuble détruit, 

« Pour les bâtiments agricoles la parti- 
ipation financière de l'Etat est calculée 
d'après le coût normal de reconstruction 
d’un immeuble d’une destination sembla- 
ble à celle de l'immeuble détruit et d’une 
surface utilisable en rapport avec la super- 
ficie cultivée et la nature des cullures, sans 


que la surface de l'immeuble reconstruit 
pris en considération pour le calcul de la 
participation de PEtat puisse excéder cell 
de l'immeuble détruit, Toutefois, le com 


in IMmMmOopuiere 


MISSAITE à Ja recul, ui 








pourra, à la demande des sinistrés et sur 
avis favorable de l'ingénieur en chef qu 
génie rural, modifier, en vue d’une destina. 
tion différente la répartition des surfaces 
couvertes des différents bâä&ments à re. 
construire. Mais le coût normal de recons. 
truction des immeubles effectivement re. 
construits ne saurait en aucun Cas dépas. 
ser le coût normal de reconstruction des 
bâtiments détruits. 


« Art, 7. — Le coût normal de recons- 
truction est fixé annue*ement dans Je ca- 
dre des spécifications arrêtées par Je com. 
missaire à Ja reconstruetion immobilière 
en tenant compte des conditions économi. 
ques régionales et des habitudes locales. 


« Le commissaire à la reconstruction im. 
mobilière fixe le coût normal de recons- 
truction sur Ja proposition de son délégué 
régional, après consultation d’un comité 
départemental de la reconstruction com- 
posé comme suit: 


« Le président du tribunal civil du chet. 
lieu du département, président; 

.« L'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées ; 

« Le directeur départemental de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre; 

« Le directeur départemental des contri- 
butions directes ; 

« L’'ingénieur en chef du génie rural: 

« Le directeur départemental des services 
agricoles; 

« L'architecte départemental; 

« Un magistrat municipal désigné par le 
préfet; 

< Un propriétair 

préfet. 


sinistré désigné par le 


« Arf. 8. — Le concours financier 
l'Etat est fixé à 50 p. 100 du coût normal 
de reconstruction. 

« La participation financière de l'Etat 
pourra être réduite d’un tiers au plus, en 
raison soit de l'ancienneté de l’immeubie 
détruit, soit de la médiocrité des matériaux 
de constraction y employés, soit de son in- 
salubrité, soit enfin de l'absence d'agence. 
ments modernes dans cet immeuble, le 
taux des abattements correspondants étant 
fixé par le commissaire à la reconstruction 
immobilière. 

« Le concours financier de l'Etat pourra 
être subordonné, dans les eonditions qui 
seront fixées par une instruction du com- 
missaire à la reconstruction irmmobiliei 
à la réalisation d’une capacité de Jogem: 
en rapport normal avec le coût de la re- 
construction. 

« En aucun cas, la participation finan- 
cière de l'Etat ne pourra excéder 50.000 fr. 
par immeuble. 


« Art. 9. — Lorsque les travaux portent 
sur un immeuble bâti qui n'a été que par- 
tiellement détruit, le concours financier dé 
l'Etat est calculé sur Je coût normal de 
reconstruction intégrale de l'immeuble et 
il est acquis au propriétaire sinistré da 
la proportion où cet immeuble a été en 
dommagé. Le pourcentage de destruct 
partielle est déterminé d’après le rappo 
du coût de la réparation au coût norm: 
de reconstruction intégrale et les proprit- 
taires doivent, en tout élat de cause, sup- 
porter les frais de réparation inférieurs à 
2,50 p. 100 du coût normal de reconstruc- 
tion intégrale. 


1 
l 


Titre III 


Reconstilulion des immeubles 
à deslinalion agricole. 


non bals 


Art. 10 — 


L'Elat parlicipe aux ue- 
penses de reconstitution 
{ 


des immeubles n0n 
r 


bâtis des exploita rico'es endomm 
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« par les inondations, sur la base des 
Gais de remise en état approuvés par le 
commissaire à la reconstruction immobi- 
Jire, sans que les sommes prises en consi- 
dération pour le calcul de cette participa- 
tion puissent excéder la valeur vénale des 
exploitations ou des fractions d’exploita- 
tion reconstituées. 

Cette valeur vénale sera déterminée 
nar le délégué régional du commissariat à 
là reconstruction immobilière, après avis 
du directeur de l’enregistrement, des do- 
es et du timbre, du directeur des con- 
tributions directes et du directeur des ser- 

igricoles du département. 


{rt. 11. — Le concours financier de 
e 


l'Etat est fixé à 50 p. 100 des dépenses 
; s à l’article précédent, sans pouvoir 
execder 50.000 fr. pour l’ensemble des ter- 
rains constituant une exploitation agricole. 


Tire IV 
Facilités d'emprunts. 


rt. 12, — Les propriétaires qui ont 
héncficié de subventions en vertu des dis- 
positions des titres IL et III du présent 
décret peuvent, en outre, emprunter, dans 

nditions fixées par la loi du 12 juillet 
1911 relative au financement des dépenses 
de réparation et de reconstruction des im- 
meubles partiellement ou totalement dé- 
truits par suite d’actes de guerre ou par 
su Les inondations survenues au mois 
d'octobre 1940 et non couvertes par la par- 
ticipation financière de l'Etat, en vue de 

rir la différence entre la participation 

Etat et le montant des dépenses de 
rénaration, de reconstruction ou de recons- 
tiltution avant servi de base à la fixation 
d lite participation. 


TITRE V 
Allocations mobilières. 


(rt, 13. — En vue de la réinstallation 


du foyer familial, les articles 30 à 35, 38 
et 42 à 47 de la loi du 11 octobre 19%0 
( e sont applicables à la reconstitution 
les meubles meublants et objets ménagers 
létruits par les inondations dans les im- 


es atteints par eeiles-ci. 


{rt. 44. — Lorsque l’immeuble n’a 
e partiellement atteint par les inon- 
s, la participation de l'Etat est cal- 
mme il est dit ci-dessus et elle est 
e au bénéficiaire dans la proportion 

‘mmeuble a été atteint. 

Si l'immeuble partiellement atleint 

tonportait à la date du sinistre plusieurs 

oyers, le quantum visé à l'alinéa précé- 

lent est déterminé séparément pour cha- 


foyer, 
TITRE VI 
Reconstitution du cheptel mort ou vif. 


Art, 45. — Un décret contresighñé par 
rétaire d’Etat à l’économie nationale 
el aux finances et par le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture fixera les conditions dans 
lesquelles les caisses régionales de crédit 
agricole pourront accorder des prêts aux 
exp'oitants agricoles de la région définie à 
Lärticle 19 ayant subi des pertes sur leur 
cheptel mort ou sur leur cheptel vif. 


le 


TITRE VII 
Disposilions diverses. 
Art. 16. — Toute personne qui, dans 
en 


C Clarations, aura imputé inexactement 
un ommage à l’inondation ou aura fourni 





des renseignements inexacts, süsceptibles 
d'accroître le montant de la participation 
financière de l'Etat, sera punie d'une peine 
de six jours à cinq ans de prison et d’une 
amende de 100 à 100.000 fr. ou de l'une 
de ces deux peines seulement. Elle sera 
déchue du bénéfice de tout ou partie des 
avantages accordés par le présent décret 
-et sera, en outre, condamnée au rembour- 
sement des sommes indûment perçues. 

« Les hommes de l’art, techniciens et 
leurs collaborateurs qui auront participé à 
l'établissement de telles déclarations seront 
frappés des mêmes peines et condamnés so- 
lidairement avec l’auteur principal à la ré- 
paration du préjudice causé à l'État, 

« En outre, les hommes de l'art, tech- 
niciens, collaborateurs ayant contribué, 
même par simple négligence, à l’établisse- 
ment d'une déclaration inexacte seront ex- 
clus par le commissaire à la reconstruction, 
pour un temps fixé par iui, de tout :ravail 
intéressant la reconstruction immobilière. 

« Les mêmes ptines sont applicables à 
ceux qui ne font pas, dans les délais fixés 
par le commissaire à la reconstruction, 
l'emploi prévu des sommes à eux allouées 
par le présent décret. 


« Art, 17. — Sont applicables aux pro- 
iguero dont les biens, visés à l’article 4er 
du présent décret, ont été détruits par les 
inondations du mois d'octobre 1940, les ar- 
ticles 10 à 15, 17 à 28, 49 à 51 et 53 à 61 
de la loi du 11 octobre 1940 codifiée le 
12 juillet 1941. 


« Art. 15. — Le droit à la parti ipalion 
de l'Etat ne peut être cédé indépendam- 
ment de l'immeuble auquel il est indis:o- 
lublement lié, Toute mutation entre vifs 
est subordonnée à l'agrément du commis- 
saire à la reconstruction immobilière, qui 
peut imposer le remploi de tout ou partie 
du prix de vente. 

« Dans le cas de mutation entre vifs, 
le nouveau propriétaire est tenu, sauf dé- 
cision spéciale du commissaire à la recons- 
truction immobilière de reconstruire ou de 
reconstituer un immeuble ayant une sur- 
face utilisable au moins égale à celle de 
l'immeuble détruit ou endommagé. 


« Art. 19. — Les propriétaires d'imm 
bles bâtis ou non bâtis de caractère agri- 
cole qui n'auront pas reçu l'agrément 
prévu à l’article 3 ci-dessus ou auxquels la 
reconstruction ou la reconstitution aura été 
interdite seront admis d'office au bénéfice 
des dispositions de la loi du 17 avril 1941 
relative à la construction des bâtiments 
des exploitations agricoles à constituer, le 
plafond fixé par cette loi pour les subven- 
tions de l'Etat étant dans ce cas majoré de 
50.000 fr. Le bénéfice de ce supplément de 
50.000 fr. sera accordé en fonction dè l'im- 
portance des immeubles bâtis et non bâlis 
sinistrés, dans les conditions que fixera 
un arrêté signé conjointement par le secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Etat aux communications. 

« En outre, les avantages prévus à l'ali- 
néa précédent pourront être accordés à ces 
mêmes propriétaires pour l'acquisition 
d'immeubles non bâtis à destination agri 
cole. 


«a Art. 20. — Les dispositions de la loi 
du 22 août 1940 relative au déblaiement des 
immeubles détruits du fait de la guerre et 
dont l’article 1° fait l’objet de l'article 52 
de la loi du 11 octobre 1940 relative à la 
reconstruction des immeubles d'habitation 
partiellement ou totalement détruits par 
suite d'actes de guerre, codifiée par la loi 
du 12 juillet 1941, sont applicables aux 
travaux de déblaiement des immeubles bä- 











tis effectués dans les régions et localités 
vistes au présent décret, 


« Art, 21. — Lorsque les travaux de ré- 
paralion, de reconstruction ou de recons- 
titution auront été effectués sur les immeu- 
bles bâtis et non bâtis sinistrés, par des 
équipes de travailleurs, au titre du com- 
missariat à la lutte contre le 


L chômage ou 
de la délégation générale I 


t 


à l'équipement 


national, la somme eur laquelle portera le 
» : : . 

concours financier de l'Etat sera réduite 

du montant des prestations ainsi fournies, 

« Les conditions d'appli ition du pré nt 
article seront fixées en tant que de besoin 
par instructions du mimissaire à la re- 
‘onstruction immobilière 

« Art. 22, Le } ns 
du présent décret est réserr iUX per- 
sannes physiques ou morales de nationa- 
lité fr incCalise, 

« Toutefois, sont également In iu 
même bénéfice : 

« 4° Les sujets des colonies et des pays 
placés sous de protectora l is le m 
dat de la France : 

«a 2° Les étrangers serx { l { rvi 
Ju dont le con] t t 

irs ] ho Lai D S 1 f 
nilitaires exclusiven t If 

{ {rt 29. - Le S { I l'} i - 

nie nat nale et aux f ÿü- 
risé à conclure avec le { { il, la 
Caisse national le Cr 
dit foncier de 1 S ptoir 
the tron 1 ; 
ues { ire] irs 105 t Îl Alle 
‘lers CCessair l { { 
décret, 

« 11 est { À , 
iv le (1 t I 1f (| 1 
en vu 1 ASSU I à ] 
cet établis it ! { Ft 
les dép« le 

pp } iu P { { et - 
vertes par les crédits budgétai 

« Art, 24, — Le présent décret \ pu- 
blié au Journal of el Ù € , 
loi de l'Etat 

Art. 2 I l 
in J 1l 
le l'Etat 

Fait à Y 

I \! ] 
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ministr crélaire d'Etat à j 
] I ru FA 
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PIFRHI | 1 
Le secrétaire d'Etat 
à la prod {101 ndust [ 
FRANÇOIS LEHIDI ‘ 
I Sé taire d'I { U [, 
REN BEI 
L: rétaire d'Etat à la fan 
et 4 la 1 LC, 
SERGC! HUAI 
J? f { 
I l'1 ' ; 
EAN THELOT 
Le secrétaire d'Etat 
d ] q 1l a l' pen { LL u, 
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LOI n° 431 du 30 mars 1942 relative aux 
conseils d'administration des sociétés de 
secours mutuels. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4, — Peuvent être déclarés démis- 
sionnaires d'office, par arrêté du secrétaire 
d'Etat au travail, les administrateurs des 
sociétés de secours mutuels ayant appar- 
tenu aux organisations visées par le décret- 
loi du 26 septembre 1959. , 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
+ 0 &———— 





LOI n° 446 du 3 avril 1942 accordant des 
majorations et des allocations aux vic- 
times d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — Des majorations sont accor- 
dées, dans les conditions et sur les bases 
déterminées par la présente loi, aux béné- 
ficiaires de rentes allouées en verln de la 
législation sur les accidents du travail. 


Agt. 2. — Le droit à majoration est ou- 
vert si la rente allouée est inférieure à 
celle que le titulaire aurait obtenue par 


application de la loi du 1# juillet 1958, 
sur la base d’un salaire annuel de 15.000 fr. 

La majoration est égale à la différence 
entre la rente ainsi calculée et la rente 
réellement allouée. 

Toutefois, aucune majoration n’est due à 
la victime d’un accident d’où résulte une 
incapacité de travail inférieure à 20 p. 100. 


Art, 3. — La victime qui, à raison de 
son accident, est atteinte d’une incapacité 
totale de travail l'obligeant à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, 


recoit, outre la majoration qui porte le 
montant annuel de sa rente à 15.000 fr., 


une bonification annuelle de 3.000 fr. 

Le caractère obligatoire de l'assistance 
d’une tierce personne est constaté par or- 
donnance du président du tribunal civil 
de la résidence du mutilé. 

Art. 4. — Dans tous les ca6 où, par 1 
cation de l’article 9 ou de l’article 21 de la 
loi du 9 avril 1898, la rente a été rempla- 
cée, en totalité ou en partie, par un capital 
ou par une rente réversible sur la tête du 
conjoint, le remplacement est supposé, 
pour le calcul de la majoration, ne pas 
avoir été effectué. 


Art. 5. — En cas de nouveau mariage, 


Je conjoint survivant cesse de plein droit 











de bénéficier de la majoration à la date 
d'exigibilité de l'indemnité substituée à la 
rente en vertu de l’article 3 de la loi äu 
9 avril 1898. 

Les étrangers, ou leurs ayants droit, qui 
ne résident pas ou qui cessent de résider 
sur le territoire francais ne peuvent béné- 


cier des dispositions de la présente loi. | 
Toutefois, les déchéances prévues à l’ali-4 


néa précédent ne sont pas applicables aux 
étrangers dont les pays d’origine garantis- 


sent, par traités, aux ressortissants fran- 


Ççais ou à leurs ayants droit, sans condition 
de résidence, des avantages tenus pour 
équivalents à ceux que prévoit la présente 
loi. 


Art. 6. — Si, au moment où l'accident du 
travail s’est produit, la profession n'était 
pas encore assujettie à la législation sur le 
risque professionnel, une allocation est ac- 


de majoration des rentes, qui recevra, en 
outre, le produit des taxes prévues par la 
loi du 15 août 1929. 


Art. 11. — En cas d'insuffisance des res- 
sources du fonds de majoration des rentes 
des avances sans intérêt lui sont faites par 
le Trésor. Ces avances éventuelles devront 
être remboursées avant le 1* janvier 1946. 


Art. 12. — Dans les trois mois qui sui. 
vront la publication de la présente loi, un 
décret rendu sur la proposition du secré. 
taire d'Etat au travail, du ministre secré. 
taire d’Etat à l’économie nationale et aux 


finances, du ministre secrétaire d’Etat à 
| l’intérieur et du garde des sceaux, ministre 


cordée à la victime ou, en cas d’accident | 


morte], à ses ayants droit. 
Le montant annuel de cette allocation est 
égal à la rente que le titulaire aurait obte- 


secrétaire d'Etat à la justice, en précisera 
les conditions d'application. 


Il fixera notamment : 
Les formalités relatives aux demandes de 


! majoration et d'allocation ; 


nue par application de Ja loi du 1® juillet , 


1938, sur la base d’un salaire annuel de 
15.000 fr. ; 

Toutefois, si l’accident -a donné lieu à 
réparation, l'allocation définie à l'alinéa 
précédent est réduite du montant de la 
rente correspondant à la réparation accor- 
dée, 

Le caractère professionnel de l'accident 
et le degré d'incapacité permanente de tr:- 
vail qui en est résulté directement sont 
fixés, sans appel, par ordonnance du prési- 
dent du tribunal civil du lieu de l'accident. 

L'allocation prévue au présent article est 
attribuée et servie dans les conditions pré- 
vues aux articles précédents pour les majo- 
rations de rentes. 


Art. 7. — Si, au moment où s’est produit 
un accident mortel du travail, la profession 
était assujettie à la législation sur le risque 
professionnel, la qualité d’ayant droit de la 
victime est et demeure déterminée par la 
— pie en vigueur au jour de l’acci- 
dent, 


Art, 8. — La victime d’un accident du 
travail survenu avant la date d'entrée en 
vigueur de la loi du 1° juillet 1938, dont 
l’infirmité résultant de l’accident nécessite 
un appareil de prothèse ou d’orthopédie, a 
droit à la fourniture et au renouvellement 
de cet ee dans les conditions définies 
à l’article 3 de la loi du 9 avril 1898, mo- 
difié par la loi du 1° juillet 1938. 

Le droit à l’appareillage est fixé, sans ap- 
pel, par ordonnance du président du tribu- 
nal de la résidence du mutilé. 


Art. 9. — Les majorations et allocations 
sont liquidées par le secrétaire d'Etat au 
travail, 

En aucun cas es par des disposi- 
tions de la présente loi ne pourra entraîner 
une diminution du montant des majora- 
tions ou allocations accordées en vertu des 
lois antérieures ayant même objet. 


Art. 10. — Les majorations, allocations | 
et frais d’appareillage prévus par la pré- 
sente loi sont supportés par un « fonds de 
majoration des rentes » administré par le 
secrétaire d'Etat au travail, géré financière- | 
ment par la caisse des dépôts et consigna- | 
tions, et alimenté conformément aux dis- | 
positions prévues pour le fonds de garantie | 
par la loi du 30 décembre 1922, modifiée 
par la loi du 24 décembre 1940, 

A la date de publication de Ja présente 
loi le solde du compte ouvert dans les écri- 
tures de la caisse des dépôts et consigna- 
tions au fonds de garantie pour les opéra- 
tions prévues par la loi du 15 juillet 1922 
sera transféré au compte à ouvrir au fonds | 


Les modalités de liquidation et de paye- 
ment des majorations et allocations ; 

Les mesures administratives propres 4 
assurer l'exécution de la présente loi, 

Il modifiera, en outre, au profit du fonds 
de majoration des rentes et à partir de Ja 
date qu’il déterminera, le taux de la taxe 
visée à l’article 5 de la loi du 24 décembre 
1940 relative à l’alimentation du fonds de 
garantie, de manière à faire face aux char- 
ges résultant de l'application de la pré- 
sente loi. 


Art. 13. — L'article 29 de Ia loi du 9 avril 
1898 est applicable à tous actes faits ou 
rendus en vertu et pour l'exécution de la 
présente loi. 


Art. 14. — Les dispositions de la présente 
loi, qui entreront en vigueur le 1# avril 
1942, ne sont pas applicables lorsque l'acci- 
dent est régi ou aurait été régi par l’une 
des lois sur les accidents du travail aux- 
quelles n’ont pas été étendues Îles disposi- 
tions de la loi du 1° juillet 1938. 

Les employeurs assujettis auxdites lois 
sont exonérés du versement du supplé- 
ment de taxe visé au dernier alinéa de l’ar- 
ticle 12. 

Les demandes de majoration ou d’alloca- 
tion présentées dans l’année qui suivra la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi 
rétroagiront à cette date. Celles qui seront 
présentées postérieurement n'auront d'effet 
qu’à partir du premier jour du mois qui 
suit celui au cours duquel la demande à 
été faite. 

La loi du 15 juillet 1922 et les lois subst- 
quentes relatives au rajustement des ren- 
tes des victimes d’accidents du travail ces- 
seront d'avoir effet à l'égard des bénéf- 
ciaires de la présente loi à compter de 
l'entrée en jouissance de la majoration ou 
de l'allocation nouvelle. 


Art. 15. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, che! de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

er. Le garde des sceaux, 

ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
— +6. 
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LOI n° 457 du 6 avril 1942 relative au ré- 
gime fiscal des benzols et huiles de 
houille. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rançais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art, der. — L'article 467 du code des 
contributions indirectes est abrogé et rem- 
par les dispositions suivantes : 
Les benzols, benzines, toluènes et au- 
sences de houille distillant au-des- 
: 200 degrés centigrades avec un ré- 
Iérieur à 10 p. 100 sont soumis à 
t de consommation dont le tarif, 
ap! le au volume des produits imposa- 
b erminé à la température de 15 de- 
utigrades, est fixé à 60 fr. par hec- 


Ce taux est réduit à 25 fr. par hecto- 
* pour les benzols et produits similaires 
;s à la fabrication des produits chimi- 
t matières colorantes et de tous pro- 
industriels dans lesquels ils entrent 
matières premières ou comme sol- 


9 


2. — L'arlicle 467 ter du code des 
itions indirectes, modifié par l'ar- 
2 du décret du 31 mars 1939, est 


et remplacé par les dispositions sui- 


pôt établi par l'article 467 est 


Au moment de l'importation, pour 


luits importés, par le service des 


Au lieu de production, pour les 
obtenus dans les établissements 
rieur, par le service des contribu- 
directes. 
droits peuvent être acquittés en 
ns caulionnées. Des abonnements 
être consentis aux fabricants pour 


nt des droits dont ils & ni reae- 


t 


établissements producteurs de ben- 
iutres produits imposables sont sou- 
la surveillance de l’administration 
itributions indirectes, Des décreis 
nent les obligations des produc- 
t des utilisateurs de benzols et pro- 
imilaires avec le bénéfice du tarif 


prévu par l’article 467 ou des exo- 

ns édictées par l’article 467 bis ci- 

Tout nouveau fabricant de benzols 

luits homologués doit, huit jours au 

1! avant de commencer ses travaux, 

ine déclaration d'ouverture au bu- 

J les contributions indirectes du lieu 
G exploitation ». 


— L'article 471 quater du code 
ntributions indirectes est abrogé et 
acé par les dispositions suivantes: 
s huiles de houille distillant en tota- 
1 en partie avant 250 degrés centigra- 
ües et toutes autres huiles employées à la 
CiTburation, sont assujetties, par hectolitre, 
déterminé à la température am- 
du jiquide, à un droit intérieur de 
mmation de 54 fr. 
Le laux est réduit à 25 fr. par hecto- 
pour Jes produits visés ci-dessus em- 
Yès à des préparations industrielles 
s lesquelles ils entrent soit comme ma- 
s premières, soit comme solvants. 
sont exonérées des droits prévus aux 


] 


ë S qui précèdent les huiles de houille : 


10 


Destinées à l'exportation, sous ré- 
rve que cette opération soit réalisée di- 
nent au départ des lieux de produc- 


« 2° Affectées à l’avitaillement des navi- 
res de la marine militaire ou de la ma- 
rine marchande naviguant en mer ou sur 
la partie des cours d’eau soumise à la sur- 
veillance du service des douanes ainsi que 
sur les fleuves internationaux et des appa- 
reils aéronautiques naviguant hors du ter- 
ritoire national ou des eaux territoriales ; 





























entrale et des services extérieurs. 


Art. 2, — L'administration centrale com- 
prend : 

Un bureau 

L'inspection de 
propagande ; 


] PT 
10 LUI 


Le service de la pres: 
Le service de ja propagande ; 


Le service du cinéma ; 


« 3° Les produits reconnus impropres à Le service de l'administration £ le : 
la carburation ». > Le service de la documentation 
Art. 4. — Le présent décret sera publié Le service central photographique. à 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi Art, 3. — Le 1 | et 
de l'Etat. l'étude «€ st \argé d'étudier | ns 
ait à V 1 4104: qui sont d nent € le 
Fait à Vichy, le 6 avril 1942. Dos doc Ft À 
PH. PÉTAIN. la pr )pagand et d p L 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat en !| )f1 \ l( dix its 
français : l'Etat, toutes \ ne 
Lun A . Ta r cr 1 f{ t | ta. 
Le ministre secrétaire d'Etat PUS SIRNRO CIRACRE 0 Ce 
à l'économie nationale et aux finances, riat pe rai de 1110 In et pro 
. ETTR! * paganae. 
YVES BOUTHILLIER, rer 7 pecteurs de l'informa- 
vo. tion et de la mt ig sont ch pal 
] x 
ues n15 15 P& 
LOI n° 471 du 9 avril 1942 élendant aux | ® 4 "7ET Len 
territoires relevant du secrétariat d'Etat li)  : NE ds w: 
aux colonies les dispositions de la loi |. | : 
du 19 janvier 1942 relative aux biens nter ces 1S 
mis sous séquestre en conséquence d'une |} es, de 1 
mesure de sûreté générale, rs constat 
APT. ] 111 £ re À l 
Nous, Maréchal de Fran e;, chef d ] | ] & E - 
français, n rt 
Le conseil des ministres entendu, leur est \ée ] | 
1 1 n1 1 
, "4 Art ] { { 
Décrétons : , 
hargé de 1 
Art. 17, — Les dispositions de la loi | 4 ) ter 
du 19 janvier 1942 relalive aux biens mis | sp lisé, en trôler { 
sous séquestre en conséquence d'une mMe€- | Jiaison ax 
sure de sûreté générale sont étendues aux | fran { 
territoires relevant du secrétariat d'Etat | rem 
aux colonies. IL « > 
. n 11 ! Ll 
Art. 2. — Le présent décret sera pub tatio bodr-p 
au Journal officiel et exécuté comm L'InQI 
de l'Etat. paca 
… . " re " 21 LÆ 4 
Fait à Vi hy, le 9 avril 1942. ] nn 
3 de la p 
PH. PÉTAIN. 1 conti 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | \ \ | 
français : | | 
L'amiral de la fotte, PRESS F 
ministre de la défense nai male, ] god 2 
Al DARLAN. ri a. : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, | liaiso 18 € 
Al PLATON, de la presse et ( 
+6 +— {1 1 de la rad | 
à concourir à I 
Pour \ 
LOI n° 476 du 11 avril 1942 portant orga- | | 
nisation du secrétariat général de l'in- |; 
formation et de la propagande. { (aux 
sims lg I I 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | préfets par { | 
francais, sont {1 he 
Le conseil des ministres entendu, . ; 
Dé rétons : _ À 
, tt | 
Art. {jer, — Outre ] \dmin stration de ] | ) | 
radiodiffusion nationale dont l'organisation | d l 
a fait l'objet des décrets des 29 juillet 1999, | 
{er septembre 1939 et textes subse quents, |] { 
le secrétariat général de l'information et de | t 
la propagande groupe, dans le cadre des | l 
services de la vice-présidence du conseil et | { 
sous l'autorité directe du secrétaire géi | | . 
ral de l'information et de la propagande el ( 
du secrétaire général adjoint dont l'empioi | qi 
est créé pal la présente loi, des services | 
d’information, de propagande et de cinéma. | à 
Ceux-ci comportent une administrat - 
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tabilité ainsi qu'aux affaires contenticuses 
ou d'ordre général ne ressortissant spécia- 
lement à aucun service. 

Art. 9, — Le service de documentation 
est chargé de recueillir et de classer les 
documents ayant trait à l’activité gouver- 
nementale ou susceptibles de l’orienter et, 
à cet effet, d'effectuer, sur sa propre ini- 
tiative ou à la demande du Gouvernement, 
Jes travaux d’analyse ou de synthèse de 
ces documents. 

Art. 10, — Le service central photogra- 
phique est chargé d’orienter, coordonner et 
contrôler la production et la diéfusion de 
Ja photographie de presse et de la photo- 
graphie d'édition des documents d’actua- 
lité et‘d’archives de presse. 

Art, 11. — Le personnel des services d’in- 
formation et de propagande ci-dessus dé- 
linis est exclusivement composé d’agents 
contractuels, à l'exception toutefois : 

a) Des fonctionnaires appartenant à d’au- 
tres administrations publiques, chargés de 
mission, délégués ou détachés auprès du 
secrétariat général de l'information et de la 
propagande ; 

b) De deux fonctionnaires titulaires qui, 
par décrets du 29 juillet 1939 et du 18 no- 
vembre 1939, ont été intégrés dans les ca- 
dres de la présidence du conseil (commis- 
sariat général à l'information) et sont re- 
classés dans un cadre nouveau. 

Les règles générales du contrat feront 
l'objet d’un arrêté du secrétaire d'Etat 
chargé de l'information et du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances. 

Art. 12. — Nul ne peut ètre recruté s’il 
ne satisfait aux conditions imposées par 
l’article 25 de la loi du 14 septembre 1941 
portant statut général des fonctionnaires 
civils de l'Etat. 

Art, 13. — Le personnel d'administration 
centrale est réparti entre un cadre admi- 
nistratif, un cadre d’inspecteurs et rontrô- 
leurs de presse, un cadre de collaborateurs 
techniques de conception, un cadre 
d'agents techniques d’exécution, un cadre 
d’inspecteurs de l'information, enfin un ca- 
dre de fonctionnaires titulaires visé à l’ar- 
ticle 11, paragraphe b ci-dessus. 

Le personnel des services extérieurs est 
réparti entre un cadre de contrôleurs de 
presse et un cadre de délégués de la pro- 
pagande. 

Les traitements afférents aux divers em- 
plois, dans chacun des cadres contractuels 
ci-dessus définis, sont fixés par décret con- 
certé du secrétaire d’Etat chargé de l'in- 
formation et du secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances. 

Art. 14. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles de la présente Joi, 
et notamment les dispositions de la loi de 
linances du 31 décembre 1941, en ce qui 
concerne la transformation de quatre em- 
plois de chefs de service en quatre emplois 
de directeurs. 

Art. 15. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


4 6 © 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 





VICE-PRÉSIDENCE 1 DU CONSEIL 


Décret n° 1090 du 11 avril 1942 portant nomi- 
nation du secrétaire général adjoint de l'in- 
formation et de la propagande. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, \ 

Vu Ja loi du 11 avril 1942 portant organisa- 
tion du secrétariat général de l'information 
et de la propagande, 


Décrétons: 


Art, der, — Est nommé secrétaire général 
adjoint de l'information et de la propa- 
gande : 

M. le capitaine de frégate Rénon (Pierre- 
Edmond). 

Art. 2. — L'amira! de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, est chargé &r 
l'exécution du présent décret, qui prend 


effet du 6 mars 1952 et qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
PI. PÉTAIN. 


Par le maréchal de France, chef de l'Elui 
français : 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
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Décret n° 1091 du 11 avril 1942 portant fixa- 
tion des traitements du personnel du secré- 
tariat général de l'information et de la pro- 
pagande. 





Nous, Maréchal de France, chef de YEtat 
français, 

Vu la loi du 11 avril 1942 portant organi- 
sation du secrétariat général de l’informa- 
tion et de la propagande; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 19:!; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, et du 
ministre secrétaire d’Elat à l’économie na- 
tionale et aux finances, 


Décrétons: 

Art, fer, — Le personnel appartenant au 
cadre administratif du secrétariat général 
de l'information et de la propagande est, à 
l'exception des chefs de service qui perçoi- 
vent le trailement: maximum prévu par le 
décret du 30 septembre 1910, rémunéré sur 
la base des barèmes de traitement et d’in- 
demnités applicables au personne: des ad- 
ministrations centrales de l'Etat, les chefs de 
section étant assimilés aux chefs de bureau, 
les sous-chefs de section élant assimilés aux 
sous-chefs de bureau. 


Art. 2, — Les rémunérations annuelies de 
base du personnel appartenant au cadre du 
contrôle de presse, lant à l'adminis'ration 
centrale que dans Is services extérieurs du 


contrôle de presse sont fixées ainsi qu’il 
suit: 
Inspecteur ou chef de contrôle régiona!: 
ire calégorie ....,...,.....,...... 60.000 fr. 
2 CROIRE soscccconccodedesscset. DD 
P'ORIESUTIE ...:.... proc repseunes «DIS 
Inspecteur adjoint ou chef de contrü!e dé- 
partemental: . 
ire catégorie .....s.ssssssesossces 87.000 fr. 
POP. ssocosscocécosveses BE 00 
Contrôleurs principaux: 
dre CRÉBOTIS .......ssccsoooccscee SD /000UIT. 
27 PRMOROTIC sr cccscoroosccsssée DO 


Je CAléDorie ......sssssvovoneroe 29.000 





| 


PE + 
Contrôleurs : 
dre catégorie... .....ssssesssssrees 26.000 tr 
Je. catégorie. .ssssévessssesssssets 23:00 ‘ 
3e catégorie....s.sosocsosesoc. 00 0. 20,000 
4e catégorie... ...ssssssosesesesose 48,000 


A ces rémunérations de base s'ajoutent 
des indemnités égales à celles allouées aux 
fonctionnaires civils de l’Etat qui perçoivent 
un traitement équivalent, résident dans Jes 
mêmes localités et ont la même situation 4e 
famille. 4 

Art. 3. — Les traitements annuels des col: 
laborateurs techniques de conception sont 
fixés ainsi qu’il suit: 


âre catégorie... .'osss.sessseoseese 72,000 fr, 


2e catégorie... ...ssseonssossssseses 60.000 
3 catégorie... ..s.sessssosssecsocse 48.000 
& catégorie... .s.s.ssssosssseccesse 36.000 


Art. 4. — Les traitements annuels des agents 
chniques d’exécution sont fixés comme suit; 
dre catégorie......,.....sosssesee 60.000 fr, 
2 Catégorie... sooossoovosonoses 88.000 
M CRIOEONID.. cc mccsonvetescse cos: RS 
4e catégorie........cssosscssecse 96.000 
Ge catégorie... .. 000000000065 90.000 
6 catégorie. ........sccsscvocse 28,000 
D. COLOR... sors es cvs 0 30e "ED 


Art. 5. — Les traitements annuels des ins- 
pecteurs de l'information et de la propagande 
sont fixés ainsi qu’il suit: 

Inspecteur général................ 80.000 fr, 

Inspecteurs ..... 706.006 


Art. 6. — Les traitements annuels des dé- 
légués de la propagande sont fixés ainsi qu'il 
suit: 

Délégués régionaux. .......ssesee e 

Délégués départementaux : 


Aro catégorie. .....sebocsocesoses 45.000 fr, 
2e catégorie... ..sssosescoososes 40.000 


Art. 7. — En sus du personnel apparte- 
nant aux cadres d'agents contractuels définis 
par la loi du 31 décembre 1941, il peut êtro 
fait appel, pour le fonctionnement des divers 
services et dans la limite des crédits budgé: 
taires spécialement ouverts à cet effet à du 
personnel n’apparienant pas aux cadres orga- 
nisés ci-dessus définis, lorsque ce personnel 
correspond à l’une des trois catégories sui- 
vantes : 

4° Contrôleurs de presse 
moyen de vacalions horaires; 

20 Personnalités spécialement qualifiées pour 
l'exécution de travaux de traduction ou d'étu- 
des particulières ; 

3o Employés de bureau ou de service et 
personnel technicien suballerne. 


Art. 8. — Les vacations horaires des con- 
trôleurs de presse sont fixée: aux taux ci 
après : 

10 fr. par heure de travail de jour. 

15 fr. par heure de travail de nuit. 


Arl. 9. — Les personnalités appelées, pa’ 
application de l’article 7 du présent décret, 
à apporter aux services de l'information une 
collaboration temporaire, pour des travaux 
de traduction ou des études particulières, 
sont rémunérées, soit au moyen d’indemnités 
forfaitaires mensuelles dont le taux ne peut, 
en aucun cas, dépasser 2.500 fr., soil au 
moyen d’indemnités journalières dont le taux 
ne peut, en aucun cas, dépasser 150 fr. 


Art. 10. — Le mode de rémunération des 
employés de bureau ou de service est celui 
fixé pour les auxiliaires de -bureau ou ae ser- 
vice des administrations publiques de l'Etat. 
Le personnel technicien subalterne, tel qua 
mécaniciens, chaufleurs, standardistes, ele, 
pourra bénéficier en sus des rémunérations 
découlant du premier alinéa du présent arti- 
cle, d’indemnités particulières de technicité 
fixées par arrêté du secrétaire d’Etat chargé 
de l'information, dans la limite d’un crédit 
mensuei global de 5.000 fr. 


Art. 11. — Le personnel des services de 
contrôle de presse pourra, dans Ja limite 
des erédits budgétaires inscrits à cet effe!, 
recevoir des indemnités horaires ur tra- 
vail de nuit et heures supplémentaires. Le 
laux de ces indemnités est fixé par arrété 
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du secrétaire d'Etat chargé de l’informalion, 
dans la limite des taux maxima ci-après : 

Travail supplémentaire de jour: 40 fr. par 
heure supplémentaire de travail. 

Travail de nuit, entre vingt et une heures 
et sept heures; 

5 fr. par heure normale de travail. 

15 fr. par heure supplémentaire de tra- 
vari. 

Art, 42, — Le personnel du cadre adminis- 
traut et du cadre du contrôle de-presse peut 
ntucllement, en sus des rémunéralions 


evt 

fixce< par les articles 10 et 11 du présent dé- 
crct, bénéficier, dans la limite des crédits 
puisttaires ouverts à cet effet, d’indemnités 
sp es pour pratique de langues étrangères. 


Le laux de ces indemnités est fixé par arrêté 
du rétaire d'Etat chargé de l'information, 
da! \ limite d'un taux mensuel maximum 
de fr. par agent. 

Art. 13, — Les traitements fixés aux arti- 
cles 3, 4, 5, 6, 8, 9 du présent décret sont 
exclusils de toute indemnité autre que celies 
afféreutes à la législation farmiliaie. 

Art. 44, — Les fonctionnaires titulaires char- 
gts de mission auprès du secrétariat général 
de l'information et de la propagande reçoivent, 
éventuellement, en sus de ieur traitement 
dans leur administration d’origine, une indermn- 
nité de fonclion qui porte leur rémunération 
tolile au montant de celle afférente aux pos- 
tes occupés par eux, conformément aux barè- 
mes des articles ci-dessus, 

Art, 15. — Le cadre de fonctionnaires titu- 
laires prévu À l’article 11 de la loi du 41 avril 
19:? comporte la hicrarchie d’emp'ois et 
d'échelle de traitements fixées pour le pe:- 
sonncl fonctionnaire des services annexes <e 
l'adininistration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires étrangères. 

Art. 16. = Le secrétaire d’Elat chargé de 
Vi mation æ@t le secrétaire d'Etat à l'éco- 
noi nationale et aux finances sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui prenüra 
effet à compter du 4er janvier 19#2. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
Mmustre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
_ Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 

YVES BOUTHILLIER, 


0 + 





Statut du personnel du secrétariat général 
de l'information et de la propagande. 





L'urniral de la flotte, ministre vice-président 
du sci, et le ministre secrétaire d'Etat à 
nie nationale et aux finances, 

Vu l'article 11 de la loi du {1 avril 1942, 


re 


Arrûtent: 
Art, 1er, — Les agents du secrétariat général 


de lormation et de la propagande sont re- 
CrUiCs sur ütres eu égard à leur compélence 
pari culière, Leur nomination à un grade et 
à une catégorie déterminés est prononcée par 
1e rélaire général de l'information et de ja 
Piopisande sur avis de la commission insti 
tuée par l'arlicle 10 du présent arrêlé. 


\rt. 2, — Tout engagement ne devient défi 


Il ju'après une période d'essai de trois mois. 

\rt, 3, — A l'expiration de la période d'essai, 
l'ensagement devient définitif de plein droit 
Sll na élé expressément dénoncé par lettre 
l'Conmandée par l’une ou l'autre partie. Une 
{0is l'engagement devenu définitif, l'agent ne 
Pourra êlre licencié ou reprendre sa liberté 
qu après un délai de préavis. 


“ Pour l'une et l’autre parties, et sous réserve 
"> Cas prévus à l'article 5 ci-après, la durée 
45 Ce Dréavis est fixée à un mois si de contrat 
" Jouage de services à reçu exécution pen- 
de trois ans ou une durée moindre, et de 
UX MOIS si ce contrat a été exécuté pendant 
î LI Le : 
P:us de trois ans 





Toulelois, au regard des dispositions prévuce 
à l’article 7 du présent arrété, le secrélaire 
d'Etat chargé de l'information peut, sur dé- 
cision motivée, refuser la démission d'un 
agent. Dans le cas où l'intéressé passerail 
outre à celte décision, il serait contraint de 
verser une indemnité équivaiente à trois mois 
de son dernier traitement d'activité. 


Art. & — Lorsque le congédiement ne ré- 
sulte pas d’une des fautes graves prévues à 
l’article 5 ci-après, il entraîne payement d'une 
indemnité Celle-ci est fixée, pour chaque an- 
née ou fraction d’année de collaboration jus 
qu’à quinze années, à un mois des derniers 
appointements; pour chaque année ou frac- 
tion d'année de collaboration excédant quinz 
années, à un demi-mois des derniers appoin- 
temenis. 

Art. 5. — Tout acte portant atleinte à la 
continuité du service public, lorsque cet acte 
résulle d’une aclion collective ou concertée, 
entraîne le licenciement et comporte obliga- 
toirement suppression du délai de préavis et 
de l’indemnilé de congédiement. 

Les fautes professionnelles graves, telles que 
violation du secret professionnel, relus d'obéis- 
sance aux ordres donnés par l<s supérieurs 
hiérarchiques, manquement grave ou réiléré 
aux charges de la fonction peuvent entrainer 
la suppression ou la réduction de l'indemnité 
de congédiement. Cette sanction est prononcée 
par le secrétaire d'Etat chargé de l'information 
après avis donné par le conseil de discipline 
dont il est question à l'article 6 ci-après. La 
décision du secrétaire d'Etat n’est susceptible 
d'aucun recours. Le conseil de discipline n’est 
pas consullé lorsqu'il s’agit d'agents investis 
de fonctions de direction. 


Art. 6. — Le conseil de discipline est com 
posé comme suit: 

Le chef du service de l'administration géné- 
rale, président ; 

Le chef de service dont dépend l'intéressé ; 

Le chef d’un autre service désigné par ie 
chef de service de l’administration générale; 

Trois représentants du personnel choisis au 
sort, au début de chaque année, et ayant au 
moins le même grade que l'agent déléré au 
conseil. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat chargé de 
l’information fixera, pour l'application de cette 
disposilion, les équivalentes de grades entre 
les différents cadres. 

Le chef du persennel ne peut en aucun cas 
être désigné comme représentant du person- 


104. 

Le chef du service de l'administration géné- 
rale sera remplacé comme président par un 
délégué du secrétaire général de j'information 
et de la propagande si L'agent déféré au con- 
seil de discipline fait partie des services de 
l'administration générale. 

Il y a suppléance en cas d'absence par 
congé de maiadie ou empêchement résul!ant 
de sorlic de fonctions, de mutation et, en 
général, de nécessité de service. 

En l’un de ces cas, les membres du conseil 
sont suppiéés dans les conditions suivantes: 

Le chef du service de l’administration gé- 
nérale, par le sous-irecteur; 

Le chef de service dont dépend l'intéressé, 
par l'agent ayant le grade le plus élevé et, 
à grade Cgai, le plus d'ancienneté dans les 
cadres dudit service; 

Les représentants du personnel, par les sup- 
piéants choisis au sort dans les mêmes <on- 
ditions et en même temps que les titulaires. 


Art, 7. — Sur décision molivée, le secré- 
aire d'Etat chargé de l'information peut in- 
terdire à tout agent démissionnaire ou :on- 
gédié d'occuper un emploi, de quelque nature 
qu’il soit, dans une entreprise privée avec la- 
quelle le service auquel il appartient se trou 
vait en relation directe. Cetle interdiction ne 
peut toutefois être prononcée que pour une 
période d'une année à compter de la date à 
laquelle l'agent a cessé ses fonctions. 

Art. 8. — Sauf autorisation personnelle et 
expres&e du secrétaire d'Etat chargé de l’in- 
formation, il est interdit à tout agent d’exer 
cer une profession industrielle ou commer- 
ciale, d'occuper un emploi privé rétribué ou 
d'effectuer à titre privé un travail moyennant 
rémunération. 


Art. 9. — La rémunération de tout aget 
sera assurée, en fonction de J’emploi occupé, 








conformément au barème de traitement fixé 
par le décret du 11 avril 1942. 

Art. 10, — L'avancement s'effectue au choix 
sur proposilion soumise à l'agrément du se- 
crélaire général de l'informalion et de la 
propagande par une commission composée du 
chef de service de l’administration générale 
et des chefs de service qui, en cas d’empé- 
chement ou de nécessité, pourront être sup- 
piéés par les sous-direcleurs. 

Celle commission se réunit deux fois par 
an. Des avancements particuliers, ne ressor- 
lissant pas à ce travail d'ensemble, ne peus 
vent se faire qu'après convocalion et avis 
de ia commission du personnel et en outre 
dans #: cas où un ou plusieurs emplois de- 
venus vacants devraient élre pourvus d'ur- 
gence d’un tilulaire. 

Art. 11, — Un congé annuel payé t ac- 
cordé aux agents. La durée de ce congé est 
fixée à un mois, au delà d'une année de pré- 
sence, et à deux jours ouvrables par mois 
de présence lorsque celle-ci est inférieure à 
une année. 

Art. 42 — Tout agent du secrétariat gé- 
néral de l'information et de la propagande 
peut obtenir des congés de maladie sur pro- 
duction de certificats médicaux. Le chef du 
service de l'administration généraie peut faire 
procéder à une vérification par un “decin 
délégué à cet effet. 

L'agent en congé de maladie conlinuera à 
percevoir ses appoinicin comyuels per- 
dant les trois premiers mois de sa maladie; de 
plus, s’il appartient aux cadres du secréta- 
riat général de l'information et de la propa- 
vande depuis plus de deux ans, il louchera 
la moitié de ses appointem pendant les 


trois mois suivants; les allocations familiales, 
la prime à la première naissance, ‘allocation 
dite de salaire unique sont, «4 es différents 
cas, intégralement versées aux intéressés s Lis 
ont droit à ces allocations. 

Dans tous les cas de congé de maladie, 
ies indemnités journalières efleclivom per- 
çues au lire des assuranc( ia vienn 
en déduction des indemnités allouées confot 
mément aux di:posilions du présent art 

Art. 13. — Les agents peuvent, sur Jeu 
demande et sous réserve de l'acceptation du 
secrétaire d'Etat chargé de l'information, être 
mis, pour molifs de convenance personnel 
en congé sans solde, La dur 1 CON£ I 
solde ne peut excéder nois, A l'ex} 
tion de ce délai, l'agent q ] pas re] 
son poste au secrclarial gén le l'inf 
mation ct de la propagande est déclaré dé- 
missionnaire d'office. 

Art. 14. — Le secrél : le ] 
mation et dé la propagande # rgé d 
exécution du présent arrêl 

Fait à Vichy, le 








ministre vice-président du 1 L, 
Al Dan! 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux j1n ces, 
YVES BOUTHILLIER. 
—+ © &— 
Délégation de signature. 
L'amiral de la flotte, ministre vice-présl- 


dent du conseil, 


Vu la loi du 41 avril 1942 portant création 


d’un emploi d lire g adjoint au 
secrétariat général de l'inform n et de la 
propagande ; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu le décrel du 11 avril 1942 portant nom 
nalion de M, le capilaine de frégale Rénon 
dans l'emploi de taire génét joint de 

formation et de la propagande, 

Arrèle : 

Article unique. — Délégation permanente 
est d e à M. le capitaine de frégate Pierre 
Edmond Rénon, s taire nt de 
l’informaliorr et 4 1 p £ 1 {let de 
signer au nom de l'am je la flot mi 
nistre vice lent du 1, ictes et 
d s, à x n des décrets, 

Fait à Vichy, 11 avril 1942 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret portant déchéance de la nationalité 
française. 





Rectificatif au Journal officiel du %5 février 
1912: page 797, 2e colonne, Go ligne, au lieu 
de: « Demorguis ‘(Lionel-Fernand-Marcel), né 
à Asnières Je 6 juillet 1851, », lire: « Dermnor- 
ny (Lionel-Fernand-Marcel), né à Asnières 
e 6 juillet 1891... ». 

0 -2—— 





Magistrature. 





Par artêté interministériel en date du 
10 avril 1942, signé du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d’Etat à la justice, et du mi- 
nistre secrélaire d'Etat aux affaires étran- 
pores, M. Gard, substitut du procureur de la 
tépublique de 1re classe, est, à compter du 
15 pe 1940, maintenu pour une nouvelle pé- 
riœie de trois ans à la disposition du minis- 
tre secrélaire d’Etat aux affaires étrangères 
pour exercer les fonctions de substitut du 
rocureur général près la cour d'appel de 


Monaco, 
—@ 6 S———— 


Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 
1942, page 1326, 11e ligne, au lieu de: « M. Le- 
derlin, magistrat colonial (loi du 28 avril 1919, 
art. 18, 8 1°, 5°) », lire: « M. Lederlin, li- 
cencié en droit (loi du 28 avril 1919, art, 18, 
8 der, go) », 


| 





INISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Algérie. — Décret n° 1035 du 2 avril 1942 por- 
tant application à l'Algérie des dispositions 
de la loi du 30 mai 1941 modifiant les 
articles 104 et 105 du code civil, l’article 479 
du code pénal et l’article 7 du décret-loi du 
2 mai 1938 sur la police des étrangers. 





Nous, Maréchal de Frante, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 mai 1951 modifiant les arti- 
cles 10% et 105 du code civil, l’article 479 
du code pénal et l’article 7 du décret-loi du 
2 mai 198 sur la police des étrangers; 

Vu le décret du 14 mai 1938 réglementant 
les conditions du séjour des étrangers en 
France et les textes qui l’ont modifié: 

Sur le rapport du ministre secrélaire d’Etat 
à l’intérieur, ù 


Décrélons: 

Art. er, — Tes dispositions de la loi sus- 
visée du 30 mai 1941 sont applicables à l’Al- 
gcrie. 

Art. 2. — Un arrèté du gouverneur général 

le l'Algérie déterminera les modalités d’exé- 
‘ution du présent texte. 
Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
intérieur ést chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 2 avril 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Se — 





Agrément de reliñieuses attachées au service 
d'un établissement public. 





Par arrêté en date du 7 avrii 1942, l'agré- 
ment est donné aux Filles de la sagesse de 
saint-Laurent-sur-Sèvre (Vendée) pour assu- 
rer le service intérieur de l'hospice de Morta- 
gne (Vendée). 





+ & 
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Acquisition de terrains. 





Par arrètés en date du 10 avril 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, par 
application des lois des 11 octobre 1940 et 
30 mai 19, j’acquisition par la ville de Mar- 
seille de terrains sis dans cette ville, boule- 
vard de Louvain, et en bordure de la route 
nationale n° 8 bis, destinés à la construction 
de deux casernes de marins-pompiers. 


— ++ 





Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 





Le ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l’autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1911; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Gourbit (Ariège) se désintéresse 
de la gestion des affaires communales, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Gourbit (Ariège) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Gourbit (Ariège) une délégalion spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Comte (Louis); membres: 
MM. Galy (Jean), Builles (Etienne). 

Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant que le conseil es je de la 
commune de Picdicorte (Corse) n’est pas, en 
raison de sa composilion, apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Piedicorie (Corse) est dissous. 

Art. 2, — 11 est inslitué dans la commune 
de Piedicorte (Corse) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Luccioni (Jean); membres: 
MM. Paoli (Louis), Casanova (Jules-Paul). 

Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 





Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Saint-Saulge (Nièvre) 
une municipalité apte à gérer, de façon sa- 
tisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 

Art. 4er, — £e conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Saulge (Nièvre) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans Ja commune 
de Saint-Saulge (Nièvre) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Vallet (Joseph); membres: 
MM. Lonjard (Pierre), Moreau (Louis-Joseph}), 
Rousseau (Charles), Larpin (Alexandre), Bas- 
tard (Louis). 

Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU, 





Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Royer (Saône-et-Loire) se trouve 
réduit à un effectif ne lui permetlant pas 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 

Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipal de Ja com- 

mune de Royer (Saône-et-Loire) est dissous. 


Art. 2. — 1 est institué dans la commune 4 
de Royer (Saônç-ct-Loirc) une délégation spé- 





—_—_——— 


ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Sermonnat (Benoît); mem. 
bres: MM. Dubois (Joannès), Dupré (Atrien) 


Fait à Vichy, le 10 avril 1912. 
PIERRE PUCHEU, 





Considérant que le conseil municipal de ! 
commune de la Table (Savoie) est, en maic. 
rité, hoslile à l’œuvre de rénovalion natio 
nale, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de la Table (Savoie) est dissous. 


Art. 2. — ]1 est institué dans la commune 
de la Table (Savoie) une délégation spéciale 
habililée à prendre les mêmes décisions que 
le conseii municipal et ainsi composée: 

Président: M. Mouche (Pierre); membres: 
MM. Thiabaud (Jean), Micheliand (Joseph 
François). 

Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 

PIÈRRE PUCHEU, 
—— +6 2— -— 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 10 avril 19%2, pris en 
application de la loi du 16 novembre 19410: 

La composition de la délégation spéciale 
instituée dans la commune de Port-Sainle-Mi- 
rie (Lot-et-Garonne) est modifiée ainsi qu'il 
suit: 

Président: M, Verdier (Maurice); membres: 
MM. Barrat (Léon), Labade (Henri), Delluc 
(Roger), Goux (Louis). 

Sont nommés membres de délégations spé- 
ciales: 

Dans la commune de Caveirac (Gard), M. 
Mellet (René), en remplacement de M. Bois- 
sier, démissionnaire. : 

Dans la commune de Maureilhan (Hérault), 
M. Chamayou (Eugène), en remplacement do 
M. Barrera, démissionnaire. 

Dans la commune de Castelnau-de-Monlmi: 
ral (Tarn), M. Causse (Charles), en rermplacc- 
ment de M. Boudes, démissionnaire. 

Dans Ja commune de Saint-Germain 
(Vienne), M. Violet (Maurice), en remplace- 
ment de M. Radureau, décédé. 


+ 0S- 





Commissions administratives. 





Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur, 

Vu la loi du 12 octobre 1940 portant suspen- 
sion des sessions des conseils généraux et des 
conseils d'arrondissement; 

Vu l’arrêté du 28 janvier 1941 portant nomi- 
nation des membres de la commission admi- 
nistrative du département de l'Ariège, 


Arrêle: 

Art. 4er, — MM. Loubet (Achille), président 
départemental de la légion française des com- 
batlants, et Remaury - (Louis), avocat, sont 
nommés membres de la commission adminis- 
tralive du département de l'Ariège, en rem- 
placement de MM. Benazet (Léopold) et Laf- 
font (Paul). : 

Art. 2. — Le préfet de l'Ariège est <hargé 
de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 
DO 





Conseillers généraux et conseillers 
d'arrondissement, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’arlicle fer de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux et d’arrondissement!; 

Considérant que M. Joutel, conseiller général 
du cauton de Blangy-sur-Bresle (Seine-Inié- 
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rieure), n'apporte pas une aide efficace à 
l'œuvre de rénovation nêtionale, 


Arrête: 


M. Joutel, congsciller général du canton de 
Blangy-sur-Bresle (Seine-Inférieure), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 
PIERRE PUCHEU. 





Considérant que M. Denoyelle, conseiller 
d'arrondissement du canton d'Hesdin (Pas-de- 
Calais), est hostile à l'œuvre de rénovation 
nationale, 

Arrête : 

M. Denoyelle, conseiller d'arrondissement du 
canton d'Hesdin (Pas-de-Calais), est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


nn & & 





Maires et adjoints aux maires. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rilé supérieure, aux délégalions spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Bernadac, maire de la 
commune de Lavelanet (Ariège), ne présente 
pas les garanties morales nécessaires à l’exer- 
cice de ses fonctions, 

Arrête : 

M. Rernadac, maire de la commune de La- 
velanet (Ariège), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


Late: cost 


Considérant que M. Jobert, maire de la com- 
mune de Lupia (Pyrénées - Orientales), est 
hostile à l'œuvre de rénovation nationale, 

Arrêle : 

M. Jobert, maire de la commune de Llupia 
(Pyrénées-Orientales), est déclaré démission- 
haire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


——— 


Rectificalif au Journal officiel du 11 avril 
1912: page 1375, 1re colonne, 2% ligne, au lieu 
de! « Fait à Vichy, le 4 mars 1942 », lire: 
« Fail à Vichy, le 4 avril 1942 », 


— +. 





Conseillers départementaux de la Seine. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 
1912: page 753, 2 colonne, 16 et 1% ligne, 
21°, 22e et 23e ligne, 26e et 27e ligne, 31e et 
ve ligne, 3e, 36° et 37e ligne, 40° et 4e ligne, 
au lieu de: « Conseiller départemental de la 
seine (fre circonscription d’Aubervilliers) », 
lire: « Conseiller départemental dé la Seine 
{canton d'Aubervilliers) »; au lieu de: « can- 
ton de Sceaux (2e circonscription), M. Soulie 
‘Armand), employé de banque, conseiller dé- 
Partemental ({re circonscription de Montreuil- 
Sous-Bois) », lire: « canton de Sceaux, M. Sou- 
lie {Armand), employé de banque, conseiller 
départemental (canton de Montreuil-sous- 
Bois) »; au lieu de: « canton de Nogent-sur- 
Marne (tre circonscription) », lire: « canton 
de Nogent-sur-Marne »; au lieu de: « canton 
d'Aubervilliers (fre circonscription) », lire: 
“ canton d’Aubervilliers »; au lieu de: « can- 
lon de Montreuil-sous-Bois (tre circonscrip- 
Uon) », lire: « canton de Montreuil-sous- 
Bois »; au lieu de: « canton de Villejuif 
dejuis on scription) », lire: « canton de Vil- 
‘JUIT », 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Régie d’avances. 





L'amizal de Ja flotte, vice-président du con- 
seil, ministre de la défense nalionale, et Le 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1941; 

Vu le décret du 5 septembre 1941; 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur Ja compla- 
bilité publique, 


Arrélent: 


Art, 1er, — Il est inslitué une régie d’avan- 
ces pour le payement des menues dépenses 
nécessaires au fonctionnement du min:stère 
de la défense nationale. 

Art. 2. — Le montant maximum des avan- 
ces qui pourront être consenties au rézis- 
seur est fixé à 10.000 fr. Il en sera jusiifié 
dans les conditions prévues par l’article 94 
du décret du 21 mai 1862. 

Art. 3. — Le régisseur d'avances sera dési- 
gné par arrêté de larmiral de la flotte, vice- 
président du conseil, ministre de la défense 
nationaie. 

Fait à Vichy, le 10 avril 1922. 

L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de la défense 
nationale, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—— +0. 





Régisseurs d’avances, 





Par arrèlé en dale du 10 avril 1942, a été 
nommé régisseur d’avances pour les menues 
dépenses du ministère de la défense nalio- 
nale, M. Hall, chef du secrétariat. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Légion d'honneur et médailie mulitaire 





L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à la gucrre, par intérim, 

Vu le décret du 5 septembre 1929; 

Vu le décret du 28 novembre 1941 (art. 4) 
portant organisation de l'administration cen- 
traite du secrélariat d’Elat à la guerre, 

Arrète, 

Article unijue. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur <et de la 
médaille fnilitaire ies militaires dont les noms 
suivent: 


\ 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 11 septembre 1941.) 


COLMANT (Pierre), colonel, commandant le 
224 rég. d'artillerie: chef d'élite intelligent, 
courageux et d'une rare modestie. Le 9 juin, 
l'ennemi ayant pénétré en force sur la gauche 
de son secteur, a fait tendre aussitôt derrière 
lui, par ses balieries disponibles, un barrag 
de feu qui a interdit à l’assaillant tout avi- 
taillement, a rendu compte alors à son 2m- 
mandant d'A. D. de la Situation exacte el a 
permis ainsi les concentrations et engage- 
ments qui, à la fin de la journée, ont rasscim- 
blé derrière le P. C. du 57e rég. d’infanteru 
plus de (0 prisonniers. A galvanisé son pr- 
sonnel par son exeinple, veiliant à tout, inscu- 
ciant du danger, prévoyant et préparant tou- 
jours à temps les tirs nécessaires à l'intan- 
terie, qui lui a maintes fois manifesté sa 


(Pour prendre rang du 45 septembre 1941.) 

D'HERBRAIL (Jacques), capilaine au 8e rég, 
de chasseurs à cheval: commandan!( d’esca- 
dron qui s'est imposé par son aulorilé, son 
jugement, sa maitrise de soi, son énergie, sa 
bravoure dans toutes les opéralions auxquelles 
il a pris part du 10 mai au 17 juin 1940, Le 
17 juin, à la têle du 1e groupe d’escadrons, 
à livré à Semilly.un très violent combat contre 
des unilés blindées allemandes, Animateur de 
la défense, a tenu en échec, pendant plus de 
six heures, un ennemi supérieur en nom- 
bre, disposant, face à des unités à cheval, 
de moyens mécaniques puissants, Lui a in- 
igé de lourdes pertes, a résisté dans un vil- 
lage en feu et en ruines jusqu’à l'extrême 
limite de ses moyens et de ses forces, attaqué 
lui-même, de toutes parts, par des chars, dans 
le réduit central qu'il avait organisé. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 18 septembre 1910.) 

BOSQUIER (Maurice-Louis-Henri), lieutenant 
au 10 rég. de tirailleurs marocains: officier de 
haute valeur morale, modèle de conscience et 
de calme courage, a fait l’admiralion de tous 
lors des sévères cormbals que son bataillon 
a menés et soutenus sur la Somme et sur 
l’Avre du 23 mai au 8 juin 1940. Toujours à 
la tâche, sans cesse aux endroits les plus 
exposés, ne se souciant ni de la fatigue, ni 
du feu, ni du danger et ne cherchant qu'à 
fournir le renseignement le plus complet et 
le plus précis, a assuré le ravitaillement et 
les transmissions de son unité, A élé, pour 
son chef de bataillon, le plus précieux des 
adjoints, le plus estimé des camarades de 
combat, 

(Pour prendre rang du 11 septembre 1941.) 

CASTELL (Guy-Jules-Jean), lieutenant au 
22% rég. d'artillerie: jeune officier remarqua 
ble par son entrain, son empire sur les 
hommes et son haut sentiment du devoir 
Le 9 juin 1940, à cinq heures du malin, son 
observatoire avancé étant violemment bom 
bardé et noyé sous les fumigènes, s'est vu 
tout à coup entouré d’ennemis, A prolilé du 
bombardement pour se dégager, A pris ensu 


le commandement d'un poste de mitrail es 
qui a maintenu les fantassins allemands à 
300 mètres de la position pendant plus da 
deux heures. Le poste « relé le tireur jé 
vement blessé d'une balle dans le dos, à vi 
lui-même la mitrailleuse pendant vingt minu 
tes jusqu'au moment où elle s'est enrayeét 
A traîné alors le blessé dans un abri d’où j! 
est sorti lui-même au cours de la contre 


attaque pour contribuer, avec ses Camaradt 


au nettoyage de la posit 


MICHAELIS (Raymond), capitaine au 221 
rég. d'artillerie: brillant officier de tran<m 
sions du régiment, remarquable par sa hau! 
valeur anorale, qui s’est toujours acquitlé dx 
ses fonctions avec une compélence, une rons 
cience, un dévouement et une autorité rt 
marquables. Pendant les atlaques violentes 
subies les 9 et 10 juin 1940, et en particulier 
pendant l'atlaque rapproct 
la matinée du 9 juin, a donné à son ] 
nel un magnifique exemple de calm 
mépris dû danger, assurant le 1 I 
ment des transmissions dans des « 
périlleuses, malgré des bombardements j 
sants, et contribuant ainsi*4 assurer à 1! 
fanterie amie un appui rapide et eff 


TIXIER (André-Loui 
nant au 20% rég. de liraillcurs tunisiens: m 
decin de bataillon animé d au le 
conception du devoir. Dans un point d ap} 
encerclé et soumis à des bombardemer 
meurtriers et continus, n'a pas + 
quer maintes fois Ja mort en se portant hcroi 
quement sur tous les coins du Champ de 1 
taille pour panser, relever et transporter di 
très nombreux blessés, S'est fait remarquei 


U1s med il 


n toutes circonstances par son inlassable et 
sublime dévouement. Etait l’objet d la vént 
ralion de tous et a fait en plus l'admiration de 


l'ennemi. 


AMOSSE (Jean-Paul-Marie), lieutenant au 
20e rég. de tirailleurs tunisi : commandant 
de compagnie de tout premier 


quable de sang-froid # de bravourt A clé 
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reconnaissance, 


l'âme de la défense d'un point d'appui en- 
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cerclé pendant trois jours, soumis à des bom- 
bardements terribles et à des violentes atla- 
ques. Grièvement blessé, a refusé de se laisser 
évacuer. Etendu sur un brancard, a santinué 
à exercer son commandement dans des cir- 
constances tragiques avec une magnifique sé- 
rénité, donnant à tous, gradés et tirailleurs 
qu'enfinmmait son indomptlabie énergie, le 
plus bel exemple d'héroïque abnégation. 

SAINT RAYMOND (Paul-Marie-Lauis), capi- 
taine au 1er rég, de tirailleurs marocains’ an- 
cien Saharien, type de bel officier de tirailleurs 
marocains. Chargé de défendre un pont, 1e 
8 juin 1940, en a interdit viclorieusement le 
passage à l'ennemi, lui causant de grosses 
perles par le tir précis et ajusté de sa com- 
pagnie, Blessé par un minen au equrs de 
l'action, ne s’est fait évacuer que le dernier 
et après s'êlre fait transporter en chenillette 
aux différents emplacements de combat de ses 
tirailleurs, vérifiant une dernière fois l'exécu- 
toin de ses ordres et donnant ainsi à ses 
hommes le plus bel exemple de courage ct 
de sang-froid. 

WEISS (Jean-Baptiste-Albert), capilaine au 
10e rég. de tirailleurs marocains: officier éncr- 
gique et enthousiaste qui s'est fait remarquer 
par son sang-froid et son esprit de décision 
pendant les combats qui se sont déroulés du 
24 au 23 mai 1910. Le 9 juin, a pris le com- 
mandement du bataillon pendant l'absence de 
son chef, parti en reconnaissance. Violem- 
ment attaqué par des forces ennernies supé- 
ricures en nombre, a su maintenir l’adver- 
saire en lui infligeant des pertes sévères jus- 
qu'au retour du chef de bataillon, grâce à 
son ascendant personnel et à une organisation 
méthodique de la défense, judicieusement et 
rapidement prise, 

{Pour prendre rang du 15 septembre 1941.) 

THIERRY-MIEG, licutenant au 1 rés. de 
dragons portés: chef de peloton motocycliste, 
modèle d'énergie et de brayoure, volontaire 
pour les missions difficiles, Les 12 et 13 mai 
1910, sur la Meheigne, a montré de réelles 
qualité de chef, sachant s’imposer aussi bien 
à ses hommes qu’à l'ennemi, Blessé, a conti- 
nué à combattre. Le 14 mai, à Aisches, alors 
qu'il prenait une liaison, a sauvé sous le feu 
son Capitaine, blessé, en le trainant à travers 
champs. Chargé de couvrir le repli d'un es- 
cadron de fusiliers avec un détachement mixte 
A. M. motos, a supcrieurement rempli sa mis- 
sion, sautant sur une mine avec son aulo- 
mitrailleuse. En rentrant dans nos lignes, a 
été blessé une deuxième fois très grièvement. 


GUYARD DE CHALEMBERT (Guy), lieutenant 
au {er rég. de dragons portés: officier plein 
d'ardeur, a défendu avec ténacité, les 12 et 
3 mai 1910, sur la Mehaigne, le point d’ap- 
pui qui lui était conflé. Atltaqué de front et 
sur ses deux flancs, a maintenu ses positions 
grâce à l’ascendant pris sur ses hommes. 
Blessé séricusement à Wa poitrine, a refusé de 
se laisser évacuer, montrant dans le danger 
un exemple admirable. Ne s’est replié en di- 
rection du bois de Moulu que sur ordre, après 
avoir organisé et fait exécuter le mouvement 
de son peloton dans d’excellentes conditions. 


BIAGGI (Jean-Baptiste), lieutenant au 1er rég. 
de dragons portés: officier plein de bravoure, 
de foi et de dévouement, S'est montré un très 
brillant entraîneur d'hommes sur la Mehaigne, 
les 12 et 13 mai 1%40, maintenant ses posilions 
malgré un ennemi supérieur en nombre. Le 
2» mai, sur le cansl de la Bassée, poussant 
des patrouilles audacieuses en evant du ca- 
nal, a tenu, malgré la poussée adverse, grâce 
à ses sages dispositions et à son mépris absolu 
du danger. Quand l'ordre de relève lui a été 
donné, a été très grièvement blessé en assu- 
rant, le dernier de son peloton, le repli de 
ses hommes. 


DUPUIS (Jean), capitaine au 4ie rég. d'in- 
fanterie: officier d’un entier dévouement et 
très courageux. A été grièvement blessé par 
éclats d’obus et éclats de grenade, le 27 mai 
1910, à Saint-Christ, en conduisant une at- 
taque dont il avait été chargé. 


CAZES (Marcel), lieutenant à la compagnie 
du génie 39/2: officier ayant fait preuve au 
feu d'un calme, d'une énergie et d’un courage 
hors de pair, A assuré, dans des circonstances 
trs difficiles, les missions confiées à sa com- 
pagnie, en particulier, le déclenchement de 


taire pour aller du 





dispositifs de mine d’une importance capitale 
pour la manœuvre d’une division, le 43 mai 
1910, sous le feu d'éléments ennemis qui 
l'avaient pris directement à partie. A procédé, 
au contact de l'ennemi, à la réfection d’un 
dispositif défectueux et assuré l'évacuation 
d’explosifs stockés sur la ligne de feu. A été 
grièvement blessé, le 26 mai, au cours d’un 
violent bombardement, alors qu'il donnait à 
ses hormmes l'exemple d'un calme souriant 
et stoïque. 

AVENEL (Georges), capitaine au 26° rég. de 
tiruilleurs sénégalais: officier ayant toujours 
fait preuve de sang-froid et de courage. Après 
s'être brillamment comporté sur la Seine et 
à loudan, a soutenu, 10 16 juin 1940, au ha- 
meau de Bois-Richeux, pendant plusieurs heu- 
res, un Ccombhat inégal à la tête d’un groupe- 
ment temporaire, a été l'âme de résistance. 
A été grièvement blessé au cours de l’action, 
a continué néanmoins à donner ses ordres jus- 
qu'au moment où il a perdu connaissance. 


DOLLFEUS (Jean-Jacques), lieutenant au 4te 
rég. de mitrailleurs d'infanterie coloniale: 
commandant d'un point d'appui en avant de 
la ligne de résistance et suhissant, le 14 juin 
1910, trois atlaques ennemies d'une particu- 
lière violence, a magnifiquement défendu le 
sol dont il avait la garde et l'a conservé intact 
après en avoir rejeté l'ennemi au cours de 
deux contre-attaques menées avec une farou- 
che énergie et un absolu mépris du danger. 
A, durant toute cette journée, galvanisé ses 
hommes, leur donnant un rare exemple de 
courage et d'abnégation. Blessé cinq fois, a 
refusé de se faire évacuer et, tout en menant 
le combat de son P. A., a terminé victorieu- 
sement la bataille en utilisant lui-même son 
F. M. dont les servants avaient été mis hors 
de combat, 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 15 mai 1940.) 


BASDEVANT (Maurice), médecin auxiliaire 
détaché à la compagnie de l'air 90/107: jeune 
médecin brave et dévoué, s'étant toujours dé- 
pensé sans compter pour accomplir son ser- 
vice, A été très grièvement blessé au cours 
d'un violent bombardement de l'aviation en- 
nemié, le 15 mai 1940. 


(Pour prendre rang du 25 mai 1940.) 


MAILLARD (Marius), caporai-chef au 6° rég. 
d'infanterie coloniale: gradé brave et dévoué. 
A été très grièvement blessé, le 17 mai 1940, 
au cours d’une atlaque exécutée par son unité 
aux environs de Sedan. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1940.) 


. AUVRE (Maurice), soldat au 67e rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé, le 24 mai 1940, à son poste de 
combat, à Stonne. Amputé du bras droit. 


(Pour prendre rang du 11 septembre 1941.) 


CHAUCHAT (Raymond), maréchal des logis 
au 22% rég. d'artillerie: lors de l'attaque de 
son groupe par l'infanterie allemande, le 
9 juin 1940, à ns a élé deux fois volon- 

. C. de groupe vers les 
batteries chercher des renseignements en 
rampant sous le feu des mitrailleuses enne- 
mies. Son commandant de groupe décidant 
de se rendre lui-même aux batteries, a tenu 
à l’accompagner. A été pris avec son officier 
presque à bout portant sous le feu des mi- 
traillettes. A eu les deux cuisses traversées 
par des balles. Surmontant la douleur et pour 
ne pas distraire un homme valide de la défense 
du groupe, s'est assis sur le siège d’une auto 
qui emportait son commandant grièvement 
blessé et à guidé la voiture vers le G. S. D. 


BELAUNZA (Félix), canonnier servant au 
224° rég. d'artillerie: servant, le 9 juin 1940, 
une mitrailleuse pour la défense rapprochée 
de son groupe, a donné jusqu’au bout l’exem- 
ple d’une belle fidélité au devoir. A été l'âme 
véritable de la défense, maintenant, pendant 
plus de deux heures. l'ennemi à 200 mètres de 
son groupe qui continuait, pendant ce temps, 
les tirs prescrits. N'a cessé de tirer que lors- 
ee a été très grièvement blessé dans le 

os par l'ennemi qui encerclait son poste et 
qui a laissé devant la position plus de 40 ca- 





davres. A permis, son héroïque dévone- 
ment, de monter ë Vemps la contre-attaque 
qui a repris la position. 

FENOR (Joseph-Eloi), adjudant-chef au 
18e rég. d'infanterie: chef de section d'une 
énergie et d’une autorité sur ses hommes 
dignes d'éloges. Participant à la défense de 
Roche, les 9 et 10 juin 1940, a maintenu sa 
section au combat pendant onze heures sous 
un violent bombardement d'artillerie et de 
minens, puis sous le feu très nourri des armes 
automatiques ennemies. Sur le point d'être 
encerclé par un ennemi très supérieur en 
nombre, s’est replié sur une nouvelle position 
et a élé blessé grièvement au moment où il 
rassemblait les restes de sa section et d’une 
section voisine pour reprendre le combat. 

FAUSSADIER (Georges), soldat au 18 r:g. 
d'infanterie: s'est baltu courageusement sur 
l'Aisne pendant vingt-cinq jours. A contribué 
à contenir un ennemi supérieur en nombre 
en lui infligeant des pertes considérabies. 
A été blessé, le 9 juin 1940, à Attigny. Ampulé 
d'une jambe. 

LHASSEN BEN M’'BARCK, mle 476, sergent 
au 10° rég. de tirailleurs marocains: beau sol- 
dat marocain, modèle du vieux serviteur, 
façonné par tes nombreuses éampagnes. Cilé 
deux fois en France en 1911-1918. Dès le pre- 
mier engagement de son unité, a prouvé que 
rien n'était perdu de ses belles qualités d’au- 
trefois. Le 25 mai 1910, commandant Ja 
patrouille de contact de sa compagnie et 
s'étant heurté à une forte résistance ennemie, 
a entraîné ses hommes à l'attaque avec un 
allant splendide. A été blessé à la tête ie sa 
section. 

AUMED BEN ABDELLA, mle 913, tirailleur 

au 19° rég. de tirailleurs marocains: brave 
tirailleur qui s’est baltu superbement du 
25 nai au 7 juin 1940 à Lamotte-en-Santerre, 
à la côte 66 et sur l’Avre. A été grièvement 
blessé à son poste, le 7 juin, à Pierrepont. 
Amputé de la jambe droile. 
# REBAUD (Aïlbert-Emile-Fernand}, sergent- 
chef au 20° rég. de tirailleurs tunisiens: 
chargé de la défense d’une face d’un point 
d'appui complètement encerclé pendant trois 
jours, soumis à de temibles bombardements 
et à de violentes attaques, s’est fait remar- 
quer par sa calme bravoure et son impertur- 
bable sang-froid. A résisté héroïquement à un 
ennemi très supérieur en nombre, auquel il a 
infligé des perles considérables et n’a suc- 
combé qu'après avoir épuisé toutes ses muni: 
tions et à l'extrême limite des forces bu- 
maines. 

CENZI (Maurice), tirailleur de re classe 
au 20e rég. de tirailleurs tunisiens: tirailleur 
d’une énergie admirable, A lutté courageuse- 
ment pour la défense rapprochée du P. C. du 
bataillon encerclé depuis troïîs jours et sou- 
mis à un bombardement intense. S'est dé- 
fendu à la grenade sur la dernière barricade 
avec une énergie farouche, debout, à décou- 
vert, manches retroussées et tête nue contre 
un assaillant mordant, Blessé à la dernière 
minute, a fait l’admiration de l’ennemi par 
son indomptable bravoure et son mépris de 
la mort. 

COLLET (Paul), tirailleur au 20° rég. de ti- 
railleurs tunisiens : agent de liaison d’un point 
d'appui encerclé, a risqué plusieurs fois la 
mort en rompant l'étreinte ennemie rour 
apporter au P. C. du bataillon les comptes 
rendus de son capitaine. Grièvement blessé 
au cours d’une dernière et suprême tentative 
de liaison, est tombé aux mains de l'ennemi. 

BRASSEUR (Lucien-Raymond), sergent-ch21! 
au 20° rég. de tirailleurs tunisiens: sous-offi- 
cier d’une énergie magnifique, d’un calme 
imperturbable dans les plus grands dangers 
et d’une étonnante bravoure. Au cours des 
journées des 5, 6 et 7 juin 1940, dans un point 
d'appui complètement encerclé, soumis à de 
violents bombardements et à de fréquentes 
attaques, a largement contribué à briser 
l’étreiñté ennemie en dirigeant sans arrût, 
avec le pius parfait mépris de la mort, sur 
les vagues d'assaut successives, un feu vio- 
lent et meurtrier de son mortier de 60 qu'il a 
servi avec un héroïsme farouche jusqu'au der- 
nier projectile. 

LEROY (Francis-Jean), sergent-chef au 2) 
rég. de tiraillcurs tunisiens: chef de section 
incomparable, modèle de sang-froid, de cou- 
rage et de came bravoure. Commandant son 
point d'appui isolé, écrasé sous un viol:nt 
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bombardement, a été l'âme d’une résistance 
opiniâtre. Bien qu'ayant perdu deux armes 
automatiques sur trois, s’est défendu avec 
une énergie farouche, infligeant à l'ennemi 
des pertes sévères et ne se repliant sur ordre 
qu'à la dernière extrémité, après avoir épuisé 
toutes ses munitions. 

DANAN (Haron), tirailleur au 20e rég. de 
ürailleurs tunisiens: tirailleur sans peur et 
«ans reproche. A lutté avec l'énergie du dé- 
sespoir Dee la défense rapprochée du P. C. 
du bataillon encerclé depuis trois jours et sou- 
mis à un bombardement violent, Au mous- 
queton et à la grenade, debout sur la der- 
uière barricade, manches retroussées cet tête 
nue, s’est défendu vaillamment contre un as- 
saillant très supérieur en nombre. Très griè- 
vement blessé, a fait l'admiration de l'ennemi 
par sa bravoure et son mépris de la mort. 


RIMIZE (Louis - Marie), sergent-chef au 
op rég. de tirailleurs tunisiens: chef de sec- 
ion d'un point d'appui isolé et violemment 
pombardé, a résisté avec la plus belle éner- 
zie à un ennemi très supérieur en nombre 
auquel il a infligé des pertes considérables. 
crièvement blessé, la poitrine traversée par 
une balle, a exécuté, pour ne pas tomber aux 
mains de l'ennemi, une marche rampante de 
500 mètres et est arrivé au P. C. du bataillon 
exténué par cet eflort surhumain. A rapporté 
le précicux renseignements sur l'occupation 
le son point d’appui abandonné de ses défen- 
seurs repliés par ordre. 


PEUTOT (Bernard-Fernand), sergent-chef an 
Xe rég. de tirailleurs tunisiens: dernier gradé 
survivant d’un P. C. de bataillon encerclé 
pendant trois jours, a atteint le sommet de 
l'héroïsme en se défendant avec un acharne- 
ment farouche contre un ennemi très supé- 
rieur en nombre qu’il a, à maintes reprises, 
cloué au sol en lui infligeant des perles st- 
vères. Bien que grièvement blessé, est resté 
crispé sur sa mitrailleuse tirant jusqu’à épui- 
sement de ses forces, donnant à son entou- 
rage, au cours de ces heures tragiques, le plus 
magnifique exemple d’héroïque bravoure et 
+ mépris de la mort. A fait l'admiration de 
ennemi, 


MOHAMED BEN ABBOU, mle 326, sergent au 
14 rég. de tirailleurs marocains: excellent 
sous-officier indigène, a fait preuve des plus 
belles qualités de courage et d’allant lors du 
combat du 26 mai 1940 qui livra à son unité 
un pont fortement tenu par l'ennemi. Le 
28 mai, lors d’une violente contre-attaque, 
détaché en poste sur la berge d’un canal, 
pris sous un terrible bombardement de mi- 
nenwerfer, a maintenu admirablement son 
groupe à son poste de combat, a été griève- 
ment blessé alors qu’il se portait à découvert 
à l'emplacement de son fusil-mitrailleur, sans 
souci du danger. Amputé du pied gauche. 


PILLOT (René-Maurice-Marcel), sergent au 
le rég. de tirailleurs marocains. Le 26 mai 
1910, au cours de l’attaque du pont de Sailly, 
sa compagnie étant prise sous le feu d'armes 
automatiques nombreuses, détruisit à la gre- 
hade Ja pièse la plus génante après l'avoir 
äpprochée en rémpant. Le 29 mai, au mo- 
ment où l’ennemi déclenchait une contre- 
allaque sur ce même pont, a remplacé le 
üreur du fusil-mitrailleur qui venait d’être 
tué et d’une seule rafale, à 40 mètres, abat- 
lait une dizaine d’adversaires. Le 7 juin, 
blessé de Ja veille, a tenu tête, seul, à un 
troupe de motocyclistes allemands, permet- 
lant ainsi à ses camarades de gagner leur 
position de repli. Blessé à nouveau gu cours 
" Evr action, a cependant réussi à se dé- 
‘rocher. 


_AGUILAR (Joseph), sergent au 10 rég. de 
lirailleurs marocains: sous-officier courageux 
Cl brave au feu. Le 24 mai 1940, a sponlané- 
ment engagé son groupe de mitrailleuses pour 
ñppuyer une section de voltigeurs. Est allé 
ensuite, sous les balles, ramasser un tirail- 
lcur blessé, S'est offert pour remplacer un 
agent de transmissions qui n’osai pas tra- 
verser une zone découverte particulièrement 


battue par le feu ennemi. N'a cessé pendant 
tout le combat de donner à ses tirailleurs le 
Plus bel exemple de courage et a fait l’ad- 
Miration de tous en assurant seul le service 
A ons dont les servants élaient hors de 





ROSSEL (Charles-Henri), adjudant-chef au 
10° rég. de tirailleurs marocains: chef de sec- 
tion remarquable d’énergie, Le 27 mai 1940, 
à Sailly, sa compagnie qui avait mission de 
s'emparer de vive force du pont, étant par- 
venue à accrocher l'ennemi à 50 mètres a, 
par une audacieuse infiltration sur les flancs, 
alors que le combat à la grenade et aux 
armes automatiques faisait rage, réussi à 
tourner les défenseurs. Par un violent tir de 
V. B. sur ses revers a décidé du succès de 
l’action, contraignant l’ennemi à abandonner 
ses positions, 5 mitraileuses et 2 canons, 
A abordé l’ennemi à bout portant, tuant 
1 officier et 5 hommes. Au cours des jours 
suivants, açec une héroïque ténacité, a dé- 
fendu ie terrain conquis contre les cvntire- 
attaques adverses violentes et rapprochées et 
même appuyées par les lance-flammes. C’est 
avec une section réduite à 4 hommes valides 
qu’il continuait à rempuir s1 mission iorsqu'il 
en fut relevé. 


SAID BEN LHACEN, raie 12934, tirailieur au 
10° rég. de tirailleurs marocains: vieux tirail- 
leur d’un allant et d’un courage exception- 
nels. Au cours des combats du 23 mai au 
9 juin 1940, a été constamment un exemple 
pour les jeunes tiraiileurs. S’est particulière- 
ment fait remarquer, dans la nuit du 9 au 
10 juin, sous le feu violent et ajusté, a pris le 
commandement d’un groupe privé de gradés 
et s’est porté énergiquement à l'assaut d’un 
poste ennemi, lui infligeant des pertes cer- 
taines en combattant au corps à corps. 


AOMAR BEN ALI, mle 1848, sergent-chef au 
10 rég. de tirailleurs marocains: au cours 
des combats du 24 mai au 10 jyin 190, a 
constamment fait preuve des Plus hautes 
qualilés de courage et d’allant. Toujours vo- 
lontaire pour remplir les missions périlleu- 
ses, en particulier le 10 juin, sa compagnie 
étant encerclée, a demandé à être placé en 
tête du dispositif de son unité lors de la ten- 
tative de percement des lignes ennemies. A 
continué, malgré les lourdes pertes subies 
par sa section, à assurer sa mission avec en- 
train, sang-froid et bravoure, . 


(Pour prendre rang du 15 septembre 1941.) 


KOUAL CHABBI BEN BACHIR, mle 2508, ser- 
gent au 25° rég. de tirailleurs algériens: excel- 
lent sous-officier. A été grièvement blessé par 
balle, le 18 mai 1940, à son poste de combat 
à Avesnes, Ampulé du bras droit, 


CONSTANTIN (Georges), caporal-chef au 
9 rég. de zouaves: excellent chef de groupe. 
A été grièvement blessé, le 5 juin 1940, à son 
poste de combat, sur le canal de l’Ailette, 
alors qu’il défendait avec acharnement le fran- 
chissement du canal contre un ennemi très 
supéricur en nombre et puissamment armé. 


MAILLARD Pierre), caporal au 1% rég. de 
zouaves: gradé modeste ayant fait héroïque- 
ment son devoir, à la tête de son groupe, à 
Guny, du 18 mai au 6 juin 1910. Grièvement 
atteint à deux reprises, est néanmoins resté 
à son poste. A perdu l'œil gauche. 

COPPA (Michel), zouave au 3° rég. de zoua- 
vés: zouave courageux et plein de sang-froid. 
A été très grièvement blessé par balle, le 
45 juin 1910, alors qu'il tentait de regrouper 
les hommes de sa pièce, dispersés par un 
feu violent de minenwerfer. Ammputé du bras 
gauche. 

ABDESSELEM BEN HAMED, mle 3120, tirail- 
leur au 3% rég. de tirailleurs marocains: 
tirailleur très courageux et d'un grand sang- 
froid, A élé grièvement blessé, le 25 mai 19%), 
à son poste de combat dans ja forêt de Mor- 
mal. Atteint d'impotence fonctionnelle du bras 
gauche 

BUISSON (Edouard), soldat au 23e rég. d'in- 
fanterie coloniale: soldat brave et dévoué. 
Son unité tenant une position aux environs de 
Toul, le 21 juin 1940, a été grièvement atteint 
de plaies nn dj par éclats d’obus à son 
poste de combat, 

MONNET (Raymond), chasseur au 27e ba- 
taillon de chasseurs alpins: chasseur brave 
et dévoué. À été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 15 juin 41940, à son poste de com- 
bat au cours d’une atlaque ennemie sur le 
rs de l'Ailetie. Amputé de ia jambe gau- 
çne. 





BEAUJON illenri), sergent-chef au 42 rég: 
d'infanterie de forteresse: sous-officier cou- 
rageux, A été très gravement blessé, le 
17 Fe 1940, près de Muttersholtz, en résis- 
tant, à la téte de sa section, à une attaque 
ennemie, Amputé de la cuisse droite. 


MOHAMED BEN ALI, mle 36509, tirailleur 
au 1e rég. de tirailleurs marocains: tirail- 
leur très courageux. A fait bravement son 
devoir au cours de la défense du pont de 
Sailly, du 26 au 31 mai 1940, a été grave: 
ment blessé, le 1er juin 1940, à son poste de 
combat. Atteint d’impotence fonctionnelle du 
bras gauche. 

MOHAMED REN LARBI, mle 184457, tirail- 
leur au 1er rég. de tirailleurs marocains: ti 
railleur ayant eu au feu une att'tude au-dessus 
de tout éloge. A été grièvement blessé. le 
27 mai 1940, à son poste de combat à Lille 
Amputé de l’avant-bras gauche, 


DJILLALI BEN AOMAR, mle 1282, tirailleur 
au 1°r rég. de tirailleurs marocains: tirailleu] 
courageux et plein d’allant. A été grièvement 
blessé par balle, le 28 mai 1910, alors qu'avec 
sa seclion décimée il participait à un farouche 
combat de rucs où le village de Ceresy fut re 
pris maison par maison, Atteint de paralysie 
du bras droit. 


BOUCHAIB BEN MOHAMED, mle 113, tirail 
leur au 10e rég. de tirailleurs marocyjns 
excellent tireur au fusil mitrailleur, ayant tou 
jours fait preuve d’une endurance et d'’ur 
Courage remarquables. A été gravement blessé 
le 28 mai 1940, à son poste de combat, Atlein 
d’ankylose du genou droit, 


HADJ BEN BOU AMAR, mile 4883, tirailleu 
au 3° rég. de tirailleurs marocains: tirai!len 
courageux, ayant toujours fait preuve de tena 
cité et d’endurance. A été blessé griève 
ment par balles, le 20 mai 1940, à son poste 
de combat, à Bavat. 


ABDERRAHMANE BEN AHMEN, mle 2062, ti 
railleur au 10° rég. de tirailleurs marocains "3 
tirailleur très courageux, ayant fait preuve de 
belles qualités de sang-froid et d’enduranct 
A été grièvement blessé par éclats d'obus. le 
29 mai 1940, alors qu’il s’opposait farourht 
ment à la progression des engins blindés en 
nemis. 

CHARRE (Charles). sergent-chef au %{° rég 
d'infanterie: sous-officier brave et dév,ué Le 
train de combat de son unité ayant élé ar- 
rêté sur route par des éléments avancés en 
nemis, le 14 juin 1940, s’est porté résolument 
en avant avec un fusil-mitrailleur et a été 
grièvement blessé au cours de cette action 
qui lui a permis de dégager le convoi. Am 
puté de la jambe droite. 


LEBRAN (Aurèle), soldat au te rég. d'in- 
fanterie: jeune soldat brave et plein d'’allant. 
A été grièvement blessé par éclat d’obus, le 
16 mai 1940, à son poste de combat, aux en 


virons de Sedan. Amputé de la cuisse droite. 
ROMAIN (Albert), chasseur au 11e bataillon 
de chasseurs alpins: chasseur d'une bravoure 
remarquable. Le 8 juin 1940, à Chachise, est 
d'obteni: l 


parti en reconnaissance en Vue 
renseignements sur les positions 
A été grièvement blessé par balle au cou ( 
sa mission périlleuse, 

CHAZAL (Célestin), chasseur au 16 batail- 
lon de chasseurs à pied: chasseur courageux, 
animé du plus pur esprit de sacrifice, A ét 
grièvement atteint par rafale de mitrailleus 
le 15 juin 1940, à son poste de combat, à Louze 
Amputé de l’avant-bras gauche. 


ennemi 


TOCQUER (Jean), soldat au 74 rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé, le 17 mai 1940, à son poste de com- 
bat dans l’accomplissement de son devoir. Am- 
puté de la jambe gauche. 


GAUCHEROT: (Gilbert), maréchal des Jogis 
au 20 groupe de reconnaissance divisionnaire 
sous-officier brave et insouciant du danger. A 
été grièvement atteint à deux reprises diff 
rentes, le 10 juin 1940, à son poste de combat, 
à Grisolles, 

BELLAADIA SADOK, mile 1775, tirailleur au 
7e rég. de tirailleurs algériens: tirailleur brave 


et dévoué. A été grièvement blessé, le 19 mai 
1940, à son poste du combat, au (uesnoy. Alu- 
puté de la cuisse droite, . 
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MOLLON (Marcel), soldat au 159 rég. d’in- 
fanterie: soïdat animé du plus pur esprit de 
sacrifice, Le 12 juin 1910, à Artonges, est resté 
à son poste de combat malgré l'avance de 
chars ennemis et a été grièvement blessé par 
balle. Amputé de la cuisse gauche. 


OUDOT (Louis), sergent au 58° bataillon de 
milrailleurs motorisés: excellent sous-flficier. 
Grièvement blessé, le 14 juin 1940, est resté 
durant cinq heures à son poste de combat pour 
assurer le commandement de sa section, dont 
le chef venait d’être tué, donnant ses 
hommes un bel exemple d’héroïsme et d'esprit 
de sacrifiee. 


PENET (Louis), canonnier au Sieerég. d’ar- 
tillerie: canonnier brave et dévoué A été 
très grièvement àtteint de plaies multiples par 
éclats de bombe, le 17 juin 1240, au cours 
d'une mission à Braches. 


BAILLY (Jean), aspirant au 24 rég. d’in- 
fanterie: jeune aspirant très courageux. A été 
très grièvement blessé, le 10 juin 1940, à la 
têle de ses hommes, au cours d’un engage- 
ment près de Château-Porcien. Avait déjà êté 
5e TR blessé, la veille, à son poste de 
combat, 


GOUZAE TOGA, mile 1798, sergent au 12e rég. 
de tirailleurs sénégalais : excellent sous-officier. 
A été grièvement blessé à son poste de com- 
bat, le 16 mai 1940, à Beaumont, dans l’ac- 
complissement de sa mission. Amputé de la 
cuisse droite. 


GRANGEON (Jean), soldat au 22° rég. d’in- 
fanterie çoloniale: sokat brave et dévoué. A 
été grièvement blessé par éclat d’obus, le 
6 juin 1910, à son poste de combat, dans la 
forêt de Bientot, Amputé de la jambe 
gauche, 


RIGOLLET (Auguste), canonnier au 30e rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balie de mitrailleuse 
d'avion, le 18 mai 1940, au cours d’un r2pli 
ordonné de son unité devant Amiens. Atteint 
d'impotence fonctionnelle de la jambe droite. 


MOURREFET (Louis), caporal-chef à la 42% 
demi-brigade de mitraillcurs coloniaux: gradé 
brave et dévoué. A été grièvement blessé, 
le 13 mai 1910, à son poste de combat, à 
Monthermé, Amputé du bras gauche. 


PELLERIN (Gustave), sergent-chef à la 560° 
compagnie de sapeurs de chemin de fer: 
sous-oflicir courageux et plein d’allant, Resté 
volontairement aux côtés d’un officier chargé 
d'une dangereuse mise d2 feu, au contact de 
l’ennemi, a réussi à l'aider à sortir d’une ri- 
vière où il étaii tombé, faisant preuve d’un 
grand dévouement. Grièvement blessé, a dû 
subir l’amputalion du bras droit, 


GAILLARD (Robert), aspirant au 4e rég. 
de mitrailleurs d'infanterie coloniale: chef de 
seclion d’un courage exemplaire, chargé, le 
46 juin 1940, de s'établir dans un village en 
couverture d’un flanc menacé par l’ennemi, 
a dû livrer un violent combat de rues à des 
forces supérieures en nombre et en moyens. 
Sa mssion accomplie, a réussi à dégager sa 
section complètement encerclée et à la ra- 
mener dans, nds lignes, combattant sans re- 
lâche pendant vingt heures. S’est à nouveau 
distingué, le 18 juin, en effectuant une mis- 
er analogue. A élé blessé au cours de l’ac- 


CODET (René), maréchal des logis au 2% rég, 
de marche de spahis: jeune «ous-officier éner- 
gique et brave. Grièvement blessé à son poste 

e combat, à Ainab, le 11 juillet 191, À été 
amputé d’une jambe. 


Les nominations ci-dessus comportent l’at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et par délégation: 
chef du cabinet, 

REVERS, 


——+ @ 2—— 


Le général, 





Par arrêtés du 30 mars 1942: 

4 Les effets de l'arrêté du 15 ar 1941 por- 
tant inscription au tableau spécial de la Légion 
d'honneur pour le grade de commandeur sont 
suspendus pour trois ans en ce qui concerne 
M. le colonel d'infanterie en retraite Deren- 
dinger (Marie-Henri) ; 

2° Les effets de l'arrêté du 7 décembre 190 
portant inscription au tableau spécial de la 
Légion d'honneur pour le grade de chevalier 
sont 9 ac pour trois ans en ce qui con- 
cerne M. le médecin capitaine de réserve 
Ayache (Moïse); 

30 Est rayé du tableau spécial de la Légion 
d'honneur: M. le lieutenant de réserve d’in- 
fanterie Fontanabona (Charles-Frédéric), ins- 
orit audit tableau spécial pour la croix de che- 
valier gar arrêté du 4 octobre 4940; 

&o Sont rayés du tableau spécial de la mé- 
daille militaire, les militaires ci-après dési- 
gnés : 

Bernard (Joseph-Victor-Marcel), adjudant-chef 
au 15% rég. d'artillerie; 

Daeuy (Armand-Félix-Antonin), sergent-chef 
au 12 balaillon de chars de combat; 

Fournier (Edouard), sodat au 4er rég. étran- 
ger de cavalerie; 
inscrits audit tableau spécial par arrêté du 
7 octobre. 1940, 

Et Najan (Maurice), maréchal des logis chef 
au 14° rég, de dragons, inscrit audit tableau 
spécial par arrêté du £1 octobre 19. 


—————— 280 — - —  — 


Délégation provisoire de signature. 





L'amiral de Ja floite, ministre de la dé- 
fense nationale, secrétaire d'Etat à la guerre, 
par intérim, 

Vu le décret n° 380 du 4er janvier 1942 por- 
tant délégation de signature aux différentes 
autorités de l’adminfstration centrale du dé- 
partement de la guerre, 


Arrête: 


Art, 4er, — Jusqu'à la nomination du gé- 
néral commandant en chef les forces terres- 
tres, le général chef d'état-major de l’armée 
a la délégation de signature du secrétaire 
d'Etat dans les conditions définies par l’ar- 
ticle 2 du décret n° 380 du 1er janvier 19%2; 
il subdélègue sa signature dans les conditions 
a au dernier alinéa de l'article pré- 
cité. 

Art. 2, — Les dispositions du présent arrête 
ont pris effet à la date d'a plication du dé- 
cret ne 380 du 1{r janvier 4942. 


Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 
Al DARLAN. 





+0 


INFANTERIE 


Par arrêté en date du 28 mars 1942, M, Ali- 
bert (Yorik-Louis-Marie-Robert), chef de ba- 
taillon d'infanterie, «en congé d'’armistice, est 
déclaré démissionnaire d'office de son grade, 
en application des dispositions de la loi du 
13 aoûl 1930. 

L'interessé sera rayé des cadres le lende- 
main du jour où àl aura reçu notification de 
cet arrêté. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Relèvement d'interdiction d'accéder 
aux fonctions publiques. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation 


Arrête: 


Article unique. — Sont relevés de l’interdic- 
tion d’accéder aux fonctions publiques en vue 





de continuer à servir dans l'armée de l'air les 

militaires ci-après désignés: 

Isabal (Dominique), adjudant-chef, du corps 
du personnel mécanicien, né à Rivesaltes 
(Pyrénées-Orientales), le 22 juillet 4907. 

Degabriele (Joseph), adjudant du corps du 
personnel du service général, né à Philip. 
peville, le 22 avril 1910. 

Nembrini (Alain), sergent-chef du corps du 
ersonnel du service général, né à Costa- 


ina (Italie), le 14 octobre 1917. 
Montoya antoie), sergent du corps du per. 
sonnel du service général, né à Misserghin 


(département d'Oran), le 10 mai 1915. 
Andrean (Pierre), caporal-chef du corps dn 
personnel mécanicien, né à Myzno-Slovink! 
(Tchécoslovaquie), le 143 juillet 1920. : 
Fait-à Vichy, le 16 mars 1942. 
Gl BERGERET, 





—_———— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 








Décret n° 334 du 3 février 1942 aparouvant 
les nouveaux statuts de l'association dite 
Comité national des sports, 





Par décret en date du 3 février 1942, ont 
élé approuvés les nouveaux statuts de l'as 
sociation dite Comité national des sports. 


—$& © 





Catégories de projets d'équipement sportif 
qui peuvent être approuvés par décision du 
préfet. 


—_———_— 


Le secrétaire d’Etat à l'éducation nationaie 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 16 décembre 1941 relative à 
l'approbation des projets d'équipement sportif 
et à l'octroi par des collectivités publiques de 
subventions relatives auxdits projets, et no- 
tamment l’article 4; 

Vu, en date du 1er avril 1942, l’arrêté rela- 
tif aux commissions consultatives centrale et 
départementales de l'équipement sportif, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont approuvés, par décision du 
prélet, après avis de la commission consulla- 
tive départementale de l'équipement sportif, 
les projets rentrant dans les catégories c<ci- 
après: 

A. — Projets faisant l’objet d’une demande 
de subvention de lEtat., L'arrêté du préfet 
approuvant les projets fixe également le mon- 
tant des dépenses susceptibles d’être admises 
au bénéfice d’une subvention: 

io Terrains scolaires d'éducation physique 
et sportive à la double condition: 

a) Que le montant tofal du projet (non com- 

ris les acquisitions dé terrain) soit inférieur 

1 million de francs; 

b) Que le montant subventionnable (non 
compris les acquisitions de terrain) soit infé- 
rieur à 500.000 fr.; 

20 Toutes autres installations sportives d’un 
montant inférieur à 100.000 fr., à l'exception 
des piscines et bassins de natation; 

3° Projets ou parties de Put ne rentrant 
pas dans les catégories ci-dessus et dont l'ap- 
probation est déléguée au préfet par le com- 
missaire général à l'éducation générale et aux 
sports, après avis de la commission centrale 
de l'équipement sportif, 


B. — Projets ne faisant pas l’objet d'une 
demande de subvention de l'Etat. 

Tous projets d’un montant inférieur à 
14 million de francs {non compris les acqui- 
silions de terrains), à l’exception des piscincs 
et bassins de natation. 


Art, 2 — Tous les projets d'équipement 
sportif autres que ceux qui sont visés à l'ar- 
ticle précédent sont soumis à l'approbation 
du secrétaire d'Etat à l'éducation nalionale et 
à la jeunesse, statuant après avis de Ja com- 
mission <entrale et, éventuellement, de la 
comrnission départementale qualifiée. 


so 


oO 
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art. 3. — Le commissaire général à l'édu- 
tion générale et aux sports est chargé de 
Er = du présent arrété. 
Fait à Vichy, le {er avril 1942. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


— *+e+— 





isslons consultatives centrale 
et aépartementales de l'équipement sportif. 


, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
Ar a jeunesse, le ministre secrétaire d’Etai 
à l'économie nationale et aux finances, !e 
ministre secrétaire d’Etat à l'intérieur et le 
secrétaire d'Etat délégué général à l’équipe- 
ment national, 

Vu la loi du 16 décembre 1941 relative à 
l'ansrobation des projets d'équipement spor- 
ütet à l'octroi par des collectivités publiques 
de subventions relatives auxdits projets et 
nomment l’article 2; k 

Vu les arrêtés des 30 juin 1941 et 28 octo- 
bre 1941 instituant une commission consul- 


tive centrale provisoire et des commissions 
consultatives adpgriementaies provisoires de 
l'équipement S 


Arrétent: 
TiTRe Ier 
Composition des commissions. 


art. 4er, — La commission consultative cen- 
trale de l'équipement sportif est présidée par 
un représentant du délégué général à l'équi- 
pement national. 

Elle comprend en outre: 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur ; 

Le contrôleur des dépenses engagées au- 
près du secrétariat d'Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse, ou son représentant ; 

Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et de la comptabilité au secré- 
{ariat d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse, ou son représentant; ; 

Le directeur de l'équipement sportif, ou son 
représentant; 

Le directeur de l'éducation générale et des 


sporls, ou son représentant; : 
Le directeur des sports et activités de plein 
air, ou son représentant; 


Le directeur des services d'architecture au 
secrélariat général des beaux-arls, ou SOn re- 
présentant; 

* Le directeur du comité national des sports, 
ou son représentant; . 

Deux représentants des services techniques 
du commissariat général à l'éducation géné- 
rale et aux sports; 

Deux représentants du conseil général des 
bâtiments civils. , 

En cas de partage des voix, la voix du pré- 
sident est prépondérante. 

art. 9, — Les fonctions de secré'aire sont 
tenues par un sous-chef de bureau ou un in- 
génieur du commissariat général à l'éduca- 
tion générale et aux sports. 

Les affaires peuvent être présentées à a 
commission par des rapporteurs choisis en 
dehors des membres de celle-ci par le com- 
missaire général à l'éducation générale et aux 
sports. Les rapporteurs ont voix délibéralive 
dans les affaires qu'ils rapportent. 

La commission peut entendre toute per- 
sonne qu'elle juge utile. 

Art. 3. — A titre provisoire, des suppléants 
aux membres de la commission pouvant vala- 
blement délibérer en l'absence de ces mem- 
bres seront désignés pour la zone ron occu- 
pée. 

Art. 4. — La commission conswitative dé- 
partementale de l'équipement sportif est pré- 
sidée par le préfet, ou par son représen'ant 
Elle comprend en outre: 

Un représentant du secrétaire d’Elat à l’éc- 
nomie nationale et aux finances; 

L'Insgesiens d'académie, ou son représen- 
ant; 

Le chef de service du contrôte technique 
des travaux d'équipement sportif, ou son re- 
présentant: 

L'architecte en chef des monuments histo- 
Tiques, 0": son représentant; 





Le directeur des domaines, ou son. repré- 
sentant ; 

L’i cteur départemental de l'éducation 
générale et des sports, ou 6on représentant. 


En cas de partage des voix, celle du pré- 
sident est prépondérante. 

L'inspecteur, directeur départemental de 
l'éducation générale et des sports et le chef 
du service du contrôle technique des travaux 
d'équipement sportif peuvent être assistés par 
des représentants des services techniques du 
commissariat général, qui n’ont pas voix dé- 
libérative et ne sont pas membres de la com- 
mission. 

Art, 5. — Les fonclions de secrétaire sont 
tenues par un inspecteur adjoint ou un se- 
crétaire d’inspeclion de l'éducation générale 
et des sports. 

Les affaires peuvent être présentées à Ja 
commission par des rapporteurs choisis par 
le préfet, en dehors des membres de celle-ci, 
sur proposition du chef du service de con- 
+ at technique des travaux d'équipement spor- 


Ils ont voix délibérative dans les affaires 
qu'ils rapportent. 

La commission peut entendre toute personne 
qu'elle juge utile. 

Art. 6, — Dans le département de la Seine, 
la commission consultative centrale fait fonc- 
tion de commission départementale, Dans ce 
Cas, elle ccmprend en outre trois représen- 
tan!s du préfet de la Seine, qui ont voix déli- 
bérative. 

Tire IL 


Attribution des commissions. 


Art. 7. — Les commissions consultatives de 
l'équipement sportif peuvent formuler des 
observations sur la composition même des 
projects et demander les modifications qu'elles 
jugent nécessaires. Elles peuvent également 
convoquer les auteurs des projets et leur com- 
muniquer directement leurs observations. 

Lorsqu'il s’agit de projets faisant l’objet de 
demandes de subventions de l'Etat, elles don- 
nent leur avis sur le montant maximum des 
dépenses æsuceptibles d'être subventionnées, 
ainsi que sur le montant des subventions qu! 
peuvent être accordées, compte tenu, Jorsqu'ii 
s’agit de collectivités publiques, de la situation 
financière de ces collectivités. 

Le secrétaire d’Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse (commissariat général à l’édu- 
cation générale et aux sports) peut également, 
lorsqu'il l'estime utile, soumeltre à ces com- 
MISSIONS, pour avis avant décision, les at- 
faires dont il est saisi en application de la 
loi du 26 mai 1941 pour la protection des ter- 
rains de sports, bassins de natation et piscines 
et autres ins'allations sportives. 


TITRE JII 


Composition et mode de présentation 
des dossiers. 


Art. 8. — Les projets soumis à l'examen 
des commissions centrale et départementales 
comportent les notices, plans, coupes, éléva- 
tions, devis, indispensables à leur bonne com- 
préhension. 

Le mode de présentation et la teneur de 
ces divers documents sont précisés par des 
instructions du sccrélaire d'Etat à l’éducation 
nationale et à la jeunesse (commissariat gé- 
nérai à l'éducalion générale et aux sports). 

Art. 9. — Les arrêtés susvisés des 30 juin 
1911 et 28 octobre 1941 sont abrogés. 

Art. 10, — Le commissaire général à l'édu- 
cation générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrôté. 

Fait à Vichy, le {er avril 1942. 

- ra Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
._ Le secrétaire d'Etat 
délégué genéral à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
—@ © 2 








Associations sportives scolaires 
et universitaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 avril 
1942: 


Page 1275, 3° colonne, article 3, 2 aliné 
au lieu de: « Les associations qui dépenden 
d’un établissement d’enseignement public 
sont obligatoirement affiliées à l’Union d'’as- 
sociations sportives scolaires et universitaires 
dite l’Union du sport scolaire et univer- 
sitaire, agréée par le secrétaire d’Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse (commis- 
sariat général à l'éducation générale et aux 
sports) », lire: « Les associations qui dépen- 
dent d’un établissement d'enseignement pu- 
blic sont obligatoirement affiliées à l’Union 
d'associations sportives scolaires et univer- 
sitaires dite l’Union du sport scolaire et uni- 
versitaire (U. S. S. U.), agréée par le secré- 
taire d’Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse (commissariat général à l'éducation 
générale et aux sports) ». 

Page 1276, ir colonne, article 6, au lieu 
de: « … Elles sont obligatoirement constituées 
sous la forme d'associations déclarées et doi- 
vent être affiliées à l'U. S. S. U., qui contrôle 
le caractère universitaire de leur recrutement 
et peut organiser en leur faveur des com- 
pétitions particulières », lire: « … Elles sont 
obligatoirement constituées sous la forme 
d'associations déclarées et affiliées aux fédé- 
rations sportives. Elles sont également affi- 
liées à l’'U. 8, $S. U. qui contrôle le caractère 
universitaire de leur recrutement et peut 
organiser en leur faveur des compétilions 
particulières »; article 7, in fine, au lieu de: 
« … ]l approuve le choix des personnes qui, 
à un titre quelconque, sont chargées de l’ad- 
ministration ou de la direction de ces asso- 
ciations ou unions et peut en exiger à tout 
moment leur remplacement », lire: « … J 
approuve le choix des personnes qui, à un 
titre quelconque, sont chargées de l’adminis- 
tration ou de la direction de ces associations 
ou unions et peut exiger à tout moment leur 
remplacement ». 


RS 





Stage d'éducation générale et sportive 
et certificat de stage. 





Rectificatif au Journal officiel Au 19 mars 
1942: page 1085, {re colonne, article 2, 4e ali- 
néa, 4° ligne, au lieu de: « 100 points », lire: 
« 90 points ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 





Décret portant création d'allocations spéciales 
au profit des familles de prisonniers de 
guerre. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 15 mars 
1912: page 1056, 4 colonne, dernière ligne, au 
lieu de: « Les fournisseurs de pain utilisent 
les bons pour régler leurs fournisseurs qui. », 
lire: « Les fournisseurs de pain ulilisent les 


bons pour régler leurs fournisseurs de farine 
qui... ». 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Vente du vin et de la bière dans les restau- 
rants et établissements similaires. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 relative à l’or- 
ganisation de la nation en temps de guerre; 
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Vu la loi du 22 mars 1951 relative à la ré- 
lementatton des restaurants et autres éla- 
lissements similaires; 

Vu les lois des 13 septembre 1911 et 8 jan- 
vier 1942 relatives au ravitaillement de Ja 
métropole pour la campagne 1941-1952; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1941 portant codifica- 
tion de la réglementation des restaurants, en- 
semble les arrôtés des 10 juillet, 16 et 23 oc- 
tobre 1941 et 2 février 1912, modifiant ce der- 
nier, 

Arrûtent : 

Art, 4er, — La vente du vin à consommer 
sur place est interdite dans les hôtels, pen- 
sions, restaurants, crémeries, buffets, wagons- 
restaurants, restaurants coopératifs, auberges, 
cafés, cafés-restaurants, cafés-brasseries, bras- 
series, cantines, bars, maisons de thé, cer- 
cles, casinos, clubs et tous étabMssements 
ouverts au public servant des repas et colla- 
üons. > 

Art, 9, — Toutefois, par dérogation aux dis- 
positions de l'article précédent, et seulement 
dans les établissements servant des repas, à! 
pourra êlre servi aux consommateurs, mais 
exciusivement à l'occasion des repas, et seu- 
lement entre onze heures et quinze heures, 
les quantités maxima des vins de qualités 
suivantes: 

Etablissements des catégories « exception- 
nelle » et « À »: 

Une demi-bouteille de vin d'appellation con: 
trôlée non intégrée. 

Wagons-restaurants et voitures-buffets: 

Une demi-bouteille de vin d'appellation con- 
trôlée intégrée ou non intégrée. 

Etablissements de la catégorie « B »: 

90 centilitres de vin d'appellation contrôlée 
intégrée. 

Etablissements des catégories « C » el 
« D », cantines et établissements similaires : 

20 cenlilitres de vin de consommation cou- 
rante, 

Art. 3. — Dans les établissements visés à 
l'article 4er du présent arrêté, la bière ne 
pourra être servie à l’occasion d'un repas. 

La vente de cette boisson à consommer sur 
lace est exclusivement réservée aux débi- 
anlts de boissons, et notamment aux cafés, 
bars et établissements similaires. 

Art. 4 — Pour tenir compte d’habitudes 
locales, et par dérogation aux dispositions 
qui précèdent, des arrêtés des préfets régio- 
naux pourront, après autorisation du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, déterminer des cen- 
tres de consommation où sera autorisé le ser- 
vice de la bière à consommer sur place, entre 
onze heures et quinze heures, à l'occasion 
des repas servis dans les établissements visés 
à l’article 2. 

Dans ces centres, sera rapportée la déroza- 
tion prévue audit article 2 relative à la possi- 
bilité de servir, sous certaines conditions, du 
vin à consommer sur place. 

Art, 5, — Toute infraction aux dispositions 
du présent arrûté sera, conformément aux 
dispositions de la loi du 22 mars 1941 relalive 
à la réglemertation des restaurants et établis- 
sements similaires, passible des pénalités pré- 
vucs aux articles 4 et 5 de ladite loi. 


Art. 6. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de l'économie nationale et le conseiler 
d'Etat secrétaire général du ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 avril 1942. 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


HO 





Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 
4942: page 1231, 8e colonne, 5° ligne, au .ieu 
de: « Pralon (Roger) », lire: « Praslon (Ro- 


ger) »; 14, 15°, 16 et 17e ligne, au lieu de: 
« rédacteur principal de fre classe: MM. Re- 





vardaud (Daniel), Vanden Meerschiaut (Mar- 
cel), Surcin (René), Roger-Machart  (An- 
dré) », lire: « rédacteur principal de 1re classe: 
M. Revardaud (Daniel) »; ajouter: « rédac- 
teurs punevess de 3° classe: MM. Vanden 
Meerschaut (Marcel, Surcin (René), Roger- 
Machart (André) »: 2%° ligne, au lieu de: 
« M. Paunaud (Ferdinand) », lire: M. Painaw 
(Ferdinand) ». 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ingénicurs des mines, 





Aux termes d'un arrêté en date du 3 avril 
1942, M. Schneider, ingénieur ordinaire de 
1re classe des mines, précédemment à Metz, 
attaché provisoirement à l'arrondissement mi- 
néralogique de Paris, est chargé, en outre, à 
titre provisoire, de l'intérim des fonctions d’in- 
génieur en chef à Orléans et du service 
de l'arrondissement minéralogique d'Orléans, 
avec résidence maintenue à Paris. 

Par application du décret du 29 décembre 
1898, M. Schneider aura, à ce titre, la qualité 
d’'ordonnateur secondaire, 

Cette décision aura son effet à dater du 
der avril 1942. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 1000 du 29 mars 1942 relatif à la 
reconstitution des exploitations industrielles 
et commerciales totalement ou partielle- 
ment détruites au Cours des inondations 
d'octobre 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 4 (2 alinéa) de la loi du 
19 avril 1941, relative à la reconstruction des 
immeubles et à la reconstitution des exploi- 
tations agricoles totalement ou partiellement 
détruits par les inondations survenues au mois 
d'octobre 1910, codifiée par la loi du 29 mars 
1942; s 
Vu la loi du 1er juillet 1941 créant un ré- 
gime provisoire d’avances au bénéfice des 
industriels et commerçants sinistrés par actes 
de guerre dont les entreprises ont subi seu- 
lement des dégâts partiels; 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, du 
secrétaire d'Etat à la production industrielle 
et du secrétaire d'Etat aux communications, 


Décrétons : 


Art. 4er, — En vue d'assurer la remise en 
état des bâtiments à usage industriel et com- 
mercial qui ont été endommagés par suite 
des inondations survenues au mois d’octobre 
1910, les propriétaires sinistrés pourront béné- 
ficier des dispositions de Ja loi du 1e juillet 
1941 créant un régime provisoire d'avances au 
bénéfice des industriels et commerçants sinis- 
trés par actes de guerre dont les entreprises 
ont subi seulement des dégâts rartiels, 


Art. 2. — Le commissaire à la reconstruc- 
tion immobilière est qualifié pour accorder, 
au lieu et place du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, l'agrément prévu à 
l'article 5 de la loi du 1er luillet 1941 pré- 
citée. Toutefois, dans tous les cas non visés 
par les alinéas 1er et 2 de l'article 6 de la 
même loi, cet agrément est subordonné à 
l'avis favorable du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle. 

Art. à — Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances, le 
secrétaire d'Etat à Ja production indus- 





-trielle et le secrétaire d'Etat aux communi- 
cations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
rançais. 

+ Fait à Vichy, le 29 mars 1942, 

PII. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAX BERTHELOT, 


- 2 &— 





Décret n° 1002 du 29 mars 1942 relatif à la 
reconstruction des bâtiments et ouvrages 
appartenant à des collectivités publiques 
autres que l'Etat et totalement ou partielle. 
ment détruits au cours des inondations d'oc- 
tobre 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 4 ({er alinéa) de la loi du 19 avril 
1941, relative à la reconstruction des immeu- 
bles et à la reconstitution des exploitations 
agricoles totalement ou partiellement détruits 
ee les inondations survenues au mois d’oc- 
obre 1940, codifiée par la loi du 29 mars 1942; 


Vu Ja loi du 12 juillet 1941 tendant À 
permettre la reconstruction des bâtiments et 
ouvrages publics appartenant à des établisse- 
ments publics ou d'utilité publique ou à des 
collectivités publiques autres que l'Etat et 
partiellement ou totalement endommagés par 
actes de guerre; 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, du 
secrétaire d'Etat aux communications, 


Décrétons: 


Art. fer, — La remise en état des bâtiments, 
ouvrages et installations, visés au paragra- 
phe 5° de l'article 1er de la loi du 19 avril 14941 
précitée, sera assurée avec le concours finan- 
cier de l'Etat et sous le contrôle du commis- 
sarlat à la reconstruction immobilière dans 
les conditions fixées par la loi du 12 juillet 
1941, tendant à permettre la reconstruction 
des bâtiments et ouvrages publics appartenant 
à des établissements publics ou d'utilité pu- 
blique ou à des collectivités publiques autret 
nd l'Etat et partiellement ou totalement en:- 

ommagés par actes de guerre. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, le ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux communications sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d’Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
+ 0 +- 
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, . — Dons 1 ité d’ isati et d 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES | !;, groupement des prvduetions induslrielles 
onu EL 





Citation à l’ordre de la Nation 
(à titre posthume). 





Le Gouvernement cit: à l’ordre de la Nation, 
à titre posthume: 


M. Boujol (Robert-Edouard-Maurice), admi- 
nistrateur de {re classe des colonies, chef de 
cabinet du gouverneur du Niger. Fonetion- 
naire d'élite, animé de la plus haute con- 
science professionnelle, a assuré ses fonctions 
jusqu’à l'extrême limite de ses forces. A fait 
campagne avec l'armée d'Orient de 1918 à 
1#1: officier de réserve passionné, a tenu à 
combattre sur le front plutôt que de rejoindre 
la colonie en qualité de fonctionnaire comme 
il en avait la possibilité. Décédé à son poste. 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
PH, PÉTAIN. 





—*+ 0 $— 


Décret n° 981 du 14 mars 1942 relatif à la 
modification de l'appellation de la garde 
indigène de l’indochine, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Vu le décret du 30 juin 1915 portant orga- 
nisation de la garde indigène de l’Indochine; 
Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mi- 
nistre de la défense nationale, ministre secré- 
üre d'Etat à la guerre, par intérim, et du 
secrélaire d'Etat aux colonies, 


Déctétons : 


Art, 4er, — L'appellation dé « garde indi- 
sene » est supprimée en Indochine et rem- 
placée par celles de « garde indochinoise » 
pour le corps de police et « gardes indochi- 
nois » pour les miliciens de ce corps. 

Apt 9 


rt, 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
de la défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, et le secrétaire 
d' Liat aux colonies sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
et, qui sera publié au Journal officiel de 


l'Etat français et inséré au Bulletin officiel du |! 
Î Il 


secrétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 
PI. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


L ral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, Se- 
crétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

e 6! BERGERET. 


—-0 +- 





Groupements professionnels coloniaux. 





Par arrêté du 8 avril 1942 du secrétaire 


dans les groupements professionnels colo- 
niaux (sections et sous-sections métropoli- 
L — Dans le comité d'organisation et dans 


le groupement des productions agricoles et 
lcreslières coloniales. 

Seclion épices. 
Sous-seclign labac — Président: M. Ve- 


1 


lard 





| 








col 


Section eaux-électricité. 
Vice-président: M. François Trives. 


Section alimentation. 
Sous-section rizerie. — Président : M. Hertel. 
Sous-seclion conserves. — Président; M. Che- 

ncreau. 








Décret n° 1065 du 9 avril 1942 portant 
naturalisation et réintégration. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Sont naturalisés Français, par 
application de l'article 6 ($ 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

HOANG (Paule), née le 15 décembre 1922 à 
Canton (Chine), demeurant à Bordeaux. 

KELAIDITES (Constantin), employé de com- 
merce, né le 27 septembre 1900 à Edirné-Capou 
(Turquie), demeurant à Paris. 


Art. 2. — Est naturalisée Française, par 
application de l'article 6 ($ 2°) de la loi du 
10 août 1927: 

YTURBE  (Marie-Josephe-Eugénie), femme 
DE MAUD'HUY, née le 20 mars 1916 à Paris, 
y demeurant. 

Art. 3. — Sont naturalisés Français, par 
application des articles 6 ($ 1°) et 7 (& 1°) 
de la loi du 10 août 1927: 

ERPELDING (Eugène), industriel, né le 11 dé- 
cembre 1882 à Saulnes (Meurlhe-et-Mosellc), 
et DEFRANG (Maric), sa femme, née le 
4 avril 1880 à Eich (Luxembourg), demeurant 
à Paris. 

LE JUGE DE SEGRAIS (Maric-Joseph-Pierre- 
Paul), né le 18 mai 1868 à Pamplemousses 
(ile Maurice) (possession britannique) et DU 
ROULAY (Marie-Victoire-Andréa), sa femme, 
née le 23 août ‘1876 à Kensington, comté de 
Middlesex (Grande-Bretagne), demeurant à 
Nantes. 

PRION (Florent-Clément), ingénieur, né le 


| 9 juin 190% à Huy (Belgique), ayant deux en- 


fants mineurs: 1° Marie-Laure-Andrée-Flvire- 
Thérèse-Ghislaine, née le 6 juin 1932 à Mar- 
cinelle (Belgique); 2° Florent-Georges-André- 
Ghislain, né le 12 août 1933 à Saint-Ouen-l'Au- 
mône (Seine-et-Oise), et DESENFANS ,Gene- 
viève-Marie-Louise-Léontine-Joseph-Ghislaine), 
sa femme, née le 21 juin 1908 à Nimy (Bel- 
gique), demeurant à Saint-Ouen-l’'Aumône 
(Seine-et-Oise). 

QUESADA (Juan), manœuvre, né le 1% sep- 
tembre 1900 à Séron (Espagne), et CARPIN- 
TEROQ (Remedias), sa femme, née le 20 avril 
1906 à Séron (Espagne), demeurant à Saint- 
Fons (Rhône). 

Art. 4. — Sont naturalisé Francais et réin- 
tégrée dans la qualité de Française, par ap- 
plication des articles 6 (8 1°) et 11 de la loi 
du 10 août 1927. 

LATINIE (Emile-Ferdinand-Joseph), horlo- 
ger. né le 26 mars 1879 à Roeulx (Belgique), 
et HULOT (Jeanne-Héloïse-Marie-Eugénie), sa 
née le 8 février 1895 à 


femme, Picquigny 


> | (Somme), demeurant à Paris. 
d'Etat aux colonies, sont nommés, pour 1942, | ‘ à 


Art. 5, — Sont réintégrées dans la qualité 
de Française qu'elles avaient perdue par leur 
mariage avec un étranger (art. 41 de la loi du 
10 août 1927): 

BACHIELET (Marguerite - Marie - Eugenie", 
femme VERHAEGIHEN, née le 23 mars 1900 à 
Fécamp ({Seine-Inférieure), demeurant à Rouen 
(méme département). 

BARDET (Augustine - Marguerite), femme 
HOANG, née le 22 juillet 1892 à Bordeaux (Gi- 
ronde), y demeurant. 





BODART (Suzanne- Germaine), femme 
DRISSE, née le 28 août 1904 à Calais (Pas-de- 
Calais), y demeurant. 

CROSSON (Berthe-Marie-Renée), femme CLA- 
VERIE, née le 11 juillet 4897 à Saint-Rémy-sur- 
Avre (Eure-et-Loir), demeurant à Versailles 
(Seine-t-Oise). 

FEUILLERAT (Laure-Mélanie), femme JOU- 
RAWSKI, née le 20 août 14896 à Montastruc 
(Haute-Garonne), demeurant à Paris. 

HERMENT (Marie), femme BRILLOUET, née 
le 12 juin 1895 à Château-Regnault-Bogny (Ar- 
dennes), demeurant à Evron (Mayenne). 

LATTANZI (Louise-Fernande-Yvonne), femme 
DELINANOS, née le 414 juin 1893 à Paris, y 
demeurant. 

LE BARRIER (Andrée-Gabrielle), femme 
SAKAR, née le 6 janvier 1890 à Paris, y de- 
meurant. 

LE GAL (Berthe-Marie-Joséphine), veuve 
MILLER, née je 6 décembre 1893 à Saint-Jean- 
Brevelay (Morbihan), demeurant à Paris. 

LESUR (Camille-Elise-Eugénie), femme DU- 
FOUR, née le 5 juillet 14897 à Saint-Quentin 
(Aisne), demeurant à  Boulogne-sur Seine 
(Seine). 

MARTIN {Simone-Marthe-Constance-Rosalie), 
femme BEECKMAN, née le 5 novembre 1900 à 
Fougères (Ille-et-Vilaine), demeurant à Paris. 

MATTEUT (Philomène), femme GAZZELLI, 


née le 27 seplembre 1890 à Gattières (Alpes- 


Marilimes), demeurant à Nice (même dépar- 
tement). 
PREVOST (Georgeite-Joséphine), femme 


IHAEBERLING, né le 12 novembre 1886 à Paris 
demeurant à Deuil-la-Barre (Seine-et-Ois 

RAMBAUD (Eugénie), femme PERDONI, née 
le 17 juillet 190% à Olonne (Vendée), demeu 
rant à Rueil-Malmaison (Seine-elt-Oisc) 


_THEAUDIN (Anna-Marie), femme GONCAL- 


» 


VES, née le 11 août 1889 à Bruz (Ile« 
Vilaine), demeurant à Chaville (Seine-et-Oise). 

TORIS (Marie-Justine), femme BROWN, né: 
le 14 juin 1595 à Calais (Pas-de-Calais), demeu- 
rant à Paris. 

Art, 6. — Est réintégrée dans la qualité de 
Française (loi du 20 décembre 1923, art. 8) : 
AVICE DE MOUGON (Marguerite-Mar 
veuve OENTANINI, née le 4 juin 1898 à l’Io 
pital-Camfront, canton de Paoulas (Finistèr 
demeurant à Bizerte (Tunisie), avant un en 
fant mineur, Gabriella-Francesca nc ] 

13 août 1936 à Milan (Itali 

Art, 7. — Le gardc des st 
Crélaire d'Etat à la justi « ( le 
l'exécution du présent 4 , li 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, Je 9 avril 1942 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de Frar ce, chef de l'Etat 
francais : 


T7 Le garde des SCCAuT, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY, 








AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 


Décision I. 46, du 25 mars 1942, du répartiteur 
che] de la section du cuir et des pellets 
7165, 


(Prescriplions tendant à prolonger 
41h 


a semelles de c ir.) 

Le répartiteur chef de la section du cuir « 
les pellcteries de l'office central de réparti 
lion des produils industriels, 
Vu la li du 10 septembre 1950 portant orga- 
nisation de la réparlilion des produits lus- 
triels, modifiée et complétée par les lois des 


9 mars et 18 juillet 1941: 
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Vu l'arrêté du 29 octobre 1930, modifié par 
l'arrêté du 5 avril 4941 portant création d’une 
section du cuir de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, et l’arrêlé ou 
30 oclobre 1916 nommant le ‘répartiteur chef 
de celle section, 

Décide : 

Art. fer, — A dater du 15 avril 1942, es 
fabricants de chaussures, les hottiers, les cor- 
donniers bolliers et les boitiers réparaleurs 
sont tenus d'effectuer l'imprégnation de ‘<u- 
tes semelles de cuir de chaussures neuves ou 
réparées, à l'exception des semelles f:rrécs. 

Celle imprégnation doit être faite à l'aide 
des produits homologués à cet effet par le 
comité général d'organisation de l'industrie | 
du cuir. , 

Art. 2. — A dater de l'insertion de la pré- 
sente décision au Journal ojficiel, le pon- 
cage ou verrage des cuirs à semelles, ainsi que 
l'application de déforme, apprèt ou enduit 
similaire sur les semelles de chaussures neu- 
ves ou réparées <ont interdits. 

Art. 3. — Toute infraction aux disposilions 
de la présente décision entraînera l’app'ita- 


tion des sanctions prévues par l'arlicle 8 1e ! 


la loi du 10 septembre 1940, la loi du 9 mars 
1941 et la loi du 15 juillet 1941. 
Le répartiteur, 
RIRES. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des Llextiles et des Cuirs, 
JARILLOT, 





Décision T1, 47, du 28 mars 1912, du réperti- 
teur chef de la section du Cuir et des peile- 
teries. 

(Extension des dispositions 
de la décision I. 19.) 


Le répartiteur chef de la section du cewir 
et des pelleteries de l'office central de répai- 
tition des produils industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant 5r:a- 
nisation de ia répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par les lois des 
9 mars et 18 juillet 1941; « 

Vu l'arrèlé du 29 octobre 1940, modifié 
l’arrêlé du 5 avril 1941 portant création d’une 
section du cuir de l'office central de répar- 
tition des produits industriels et l'arrêté du 
30 octobre 1910 nommant le répartiteur chel 
de celle section: 

Vu a décision I. 19 du répartiteur, en iate 
du % avril 1941 (Journal officiel Au 30 avril 
1911), 


Décide : 
Art. fer, — Les prescriptions et interdictions 





Far ! 





imposées aux tanneurs et corroyeurs jar jJes | 


et 5 de la 


Se C- 


ariicles 2 (alinéas 1er et 2), 3, 4 
décision L 19 du réparliteur chef de la 
{ion du cuir cet des pelleteries, en <ate au 
25 avril 1941, sont étendues à toutes les en're- 
prises qui, pour leur propre compte cu pour 
le compte d'autrui, font subir un travail quei- 
conque à des cuirs ou peaux bruts ru en 
cours de fabrication, sans toutefois les trans- 
former en arlicles suéceptibies d'être livrés à 
la consommation. 

Art. 2. — Toute infraction commise par le: 
‘ersonnes mentionnées à-J'article précédent 

l'encontré des prescriptions ou interdictions 
susvisées entraînera à leur égard et, dans je 
cas de vente irréguliire, à leur égard £êt à 
celui de leur contractant, l'application des 
sanctions prévues par la Joi du 10 septembre 
4940, la loi du 9 mars 1941 et la loi du 8 juil- 
let 1941. 

Art. 3. — La présente décision éntrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 
officiel. 
Le répartileur, 

RIDES. 
Vu: 
Le commissaire du (Gouvernement, 
directeur des textiles et des Cuirs, 
JARILIOT. 





Vichy. — imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron-Tancn 
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AU AU 
19 MARS 1942 | 12 MARS 1942 
ACTIF BE. «5 té 
Encaisse-or (monnaies et lingots)...... ssssenssnesosesesees | 84.597.593,543 04: 84.597.593.843 04 
Monnaies d'argent, de nic kel et de billon.......... cssossee] 030.138.437 67 940.211.316 10 
Comptes courants 7 Er NAN NSNRNONEQ Ré Sets 1.165.943.274 60! 1.379.622.654 08 
Disponibilités à vue à l'étranger... RAR IE. Ale Sssesèisors 97.182,718 81 37.168.987 83 
Avances sur lingots et monnaies d’or.........., poor » Ê 
Portefeuille commercial et d’effets publics : 
Effets escomptés sur la France.......... 4.052.672.610 21 


Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 


1939, loi du 19 mai 1941).............. 18.317.000 » 
Effets escomptés sur l’étranger......... 639.793 90 
Ne” négociables achetés en France (décret du 17 juin 
38) . sons... CRRNELELILILELIILELLEEESILLLELELLLLLELLRLELLELE) 
PF es sur titres. .......00000000000000 0 css 


Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n’excédant pas deux ans.......... 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940, 
approuvée 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement | 

‘conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)........ | 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogce, lois des 
47 novembre 1897, 29 décembre 1911. 20 décembre 13 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 
du 12 novembre 1938)......................sssseesssssese 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1928, approuvée par le décret du 1° septembre 1939, | 
convention du 29 février 1940. approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 1940)..........,...sssssoss.esooesse 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
95 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1910, 20 février, 
30 avril, 40 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre et 
26 décembre TL... coco vos 1e D ANS v+ 
Rentes pourvues d'’ atfec tations spéciales ‘foi du 17 mai 1834, | 








Jar le décret du ?9 février 1940)........ Situer D 


4.071.629.40% 11 


68.800.000.000 » 


153.099.154.813 60 


4.391.604.981 69 


010.500 » 


0. 6.979.715.500 » 
15.937.819 20 


3.087.953.040 07 
826.394.000 » 





0.000.000.000 » 30.000.000.000 » 


5.245.375.590 85 


10.000.000.000 » 10.000.000.000 » 


68.700.000.000 » 


152.939.333.360 2% 














décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin + 112.980.750 14 Le < 980.750 ” 
Hôtel et mobilier de la Banque... OT A HR ee | 4.000.000 » 4.000.000 
DIVERS soso ssurttive sectes tes2 vs cod ss Ts dec th _ 4.819.220,355 49 5.184. 463.483 93 
TOR ous rose csssmcesesessessensosonce | 372.888.422.507 51 ,374.026.417. 516 95 
PASSIF 
Capital de la Banque....-......seosroceoe ee ee u8 0 86 06 00 6 . 182.500.000 »|  4182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et | 
47 novembre 1897)... ./soo.os.00000 0.0 son cospécevsése 203.991.454 81 303.291.454 81 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834, décrets des 
27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 Lou : 1° 56 + PONS SA … 99 405.750 14 99 ,105.75%0 14 
Réserve immobilière. .....5.......ss.sosossooosee PAL I 4.000.000 » 4.000.000 » 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation......, ses envÉre cs. 920 .618.929505 »'282.430.555.560 » 
Comptes courants créditeurs: 
Comple courant du Trésor publie... 19.198.021 50 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement....,......... 810.478.331 28 
Comptes courants et comptes de 
CUDOLS 00 PONOS......coscosssoncrt 25.121.151.778 18» 85.490.290.917 41 87.726.953.686 44 
Dispositions et aulres engagements 
ME SEP DEP RPM En EE Le NEA 5.186.271.258 73 
Administration centrale des Reichskre- 
ditkassen .,.....050e ide ERP PR … 51.023.191.527 72 
DIVEFS ... presses PEER ge dé PRE IR * 4.267.364. 825, 3.357.071.065 54 








CPRERP TELE ITLILLETEIT EL) 


, . “… RP 


372.888.422.507 51 574.026.417.516 93 





Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
Signé: BREART DE BOISANGER. 





COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


Au 19 mars 1942. | Au 12 mars 1942. 








TAUX DES OPERATIONS 





——|Escompte......... ss . 1,15 0/0 

Engagements à vue....... _268.109.220.422 411370.157.509.246 14!Avances sur titres... 3 0/9 
Proportion de l'encaisse or 

aux engagements à vue. | 22,98 p. 100. 22,85 p. 100. |Avances à 3 jours... 1,15 0/0 

ET  — — —— —_———— ——— ——— 
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